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CimoMQUE. 

.JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 9 août. 

MESSAGERIES. — VOL. — RESPONSABILITÉ. 

L'administration des messageries est responsable du vol com-

mis dans une malle confiée à ses soins et placée dans ses 

magasins; le vol n'est point, en cet état, un cas de force 

majeure. L'administration n'est point excusée par celle cir-

constance que les clés étaient restées appenduts à la malle. 

Ainsi jugé par jugement du Tribunal de commerce de 

Reims du 3 juin 1853, au profit de M. lopin, officier au 

5b' régiment de ligne en garnison à Reims, contre l'admi-

nistration des Messageries impériales. 

Ce jugement est ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 

« Considérant que la demande du commandant Topin a 

pour objet la condamnation des Messageries impériales au 

paiement, avec les intérêts de droit, d'une somme de i,6Uù: 

^présentant la valeur des objets trouvés en moins dans une 
malle d effets mobiliers et de ménage que, le 24 avril dernier, 

es Messageries impériales se sont ebargées d'expédier au de-
mandeur à Reims, bureau restant; 

« Considérant que cette malle est arrivée el a été présentée 

■au demandeur presque entièrement vide, et qu'il a fait recou-

vre a l instant même par l'administration des Messageries 

M"« les objets détaillés en l'inventaire donné en téte de la de-
mande avaient été soustraits ; 

« Considérant que les Messageries sont responsables des ob-
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« Qu'elles doivent prendre toutes les précautions propres a 

en assurer la conservation ; 

« Que le vol commis au préjudice de Topin a eu pour cause 

le défaut de surveillance continue ; 

« Adoptant au surplus les motifs des premiers jnges; 
« Confirme. » 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (P° ch.). 

Présidence de M. Durieu. 

Audience du 15 juin. 

ORDRE. — CONTREDIT. — SUCCESSION. — OBLIGATION. — 

CONFUSION^ — FEMME MARIÉE. ~ REPRISES DOTALES. 

L'héritier, créancier du défunt, qui n'a accepté la succession 

de ce dernier qu'après y avoir renoncé d'abord, pour con-

server sa créance, doit subir sur celle-ci, par voie de con-

fusion rétroactive, une réduction égale à sa contribution 

héréditaire. 

Peu importe qu'antérieurement à celle acceptation, et après 

avoir opéré sa renonciation, il ait cédé sa créance à un 

Car s'il est vrai que, d'après les articles 790 et 462 du Code 

Napoléon, le successible qui accepte une succession après 

l'avoir répudiée est tenu de respecter tous les actes légiti-

mement faits avec les tiers, par tes représentants de la suc 

cession vacante, là se bornent leurs dispositions. 

Telles sont les solutions de droit que présente l'arrêt in-

téressant dont voici le texte et qui suffit, à lui seul, pour 

faire connaître les circonstances au milieu desquelles il est 

intervenu : 

« La Cour, 

« Considérant que dans le tableau d'ordre dressé contre 

Joseph Larochette, la demoiselle Ligonnet se trouve primée 

par trois collocations, celle des filles Larochette, celle d'An-

toine Dufêlre, et celle de veuve Larochette ; qu'elle a formé un 

contredit contre ces trois collocations; et que la Cour a au-

jourd'hui à apprécier la valeur de ce contredit dans le rapport 

de chacune de ces trois collocations; 

« En ce qui concerne la collocation des filles Larochette : < 

« Considérant que les filles Larochette fondent la créance 

qu'elles ont produite sur un acte de donation entre vifs du 30 
janvier 1836 ; 

« Qu'on lit, en effet, dans cet acte, que la veuve Maffray, 

créancière des mariés Antoine Larochette de 7,175 fr. 45 c. , 

fait donation de cette créance, savoir, quant aux trois quarts, 

à trois personnes étrangères au procès actuel, el quant à l'au-

tre quart, à Oufêtre, pour une somme fixe de 200 fr., et aux 

filles Larochette pour tout le surplus dudit quart, soit 1,593 fr. 
90 cent.; 

« Que c'est de cette somme de 1,893 fr. 90 c, à prendre sur 

les mariés Antoine Larochette, que les filles Larochette ont 

obtenu collocation sur le prix des immeubles desdits mariés 

Antoine Larochette, passés par voie de succession en la pos-

session de leur fils Joseph Larochette; 

« Qu'on attaque cette collocation en soutenant : 1° que la 

créance donnée n'était point une créance hypothécaire ; 2" que 

fût-elle investie d'un droit hypothécaire, ce droit n'a pas été 

exercé par des inscriptions inutiles; 3° enfin, que cette créan-

ce a été, au moins en partie, éteinte par la confusion. 

« Sur le point de savoir si la créance donnée était hypothé-
caire : 

«Considérantque cette créance, dont le total était de 7,175 fr. 

45 c, se composait, avec les inlérèts de cinq ans, de trois 

créances partielles consenties originairement par les mariés 

Antoine Larochette, l'une de 1,912 fr. au profit de Benon, l'au-

tre de 1,300 fr. au profil de Joseph, Larochette, l'autre de 

2,067 fr. au profit de Denis Maffray; lesquelles trois créances, 

par l'effet de cessions ou de legs, se trouvaient toutes réunies, 

au moment de la donation, sur la tête de la donatrice ; 

« Considérant que ces trois créances sont hypothécaires ; 

« Que c'est ce qui résulte du titre, constitutif de chacune 

d'elles, à savoir : pour la créance Benon, de l'obligation nota-

riée du 26 janvier 1817 ; pour la créance Maffray, d'une obli-

gation également notariée du 6 du même mois; et pour la 

créance Larochette, d'un règlement de compte aussi notarié 
du 13 septembre 1816; 

« Sur le point de savoir si le droit d'hypothèque attaché à 

la créance donnée a été utilement exercé et conservé par les 
filles Larochette : 

« Considérant que les filles Larochette ont pris, le 18 mars 

1836, une inscription hypothécaire qu'elles ont renouvelée en 

temps utile, le 7 mars 1846; que .cette inscription a été re-

quise à deux fins : 1° en vue d'un projet de séparation de pa-

trimoine, projet auquel il n'a pas été donné suite; 2° en vertu 

des titres constitutifs de chaque créance, et pour sûreté de ces 

créances; que, considérée à l'un et l'autre point de vue, cette 

inscription renferme toutes les conditions exigées par la loi 

pour sa validité; qu'ainsi, c'est à jusle raison que les filles 

Larochette ont été ..olloquées, à la date de leur inscription, 

comme créancières hypothécaires ; 

«Sur la question de savoir si leur créance se trouve au moins 

en partie éteinte par la confusion : 

« Considérant qu'au nombre des créances partielles compo-

sant la créance totale de 7,175 fr. 45 c. donnée par la veuve 

Maffray se trouvait, comme on l'a dit, une créance de 1,300 

francs due par les mariés Antoine Larochette à Joseph Laro-

chette, leur fils; que les mariés Antoine Larochette étant dé-

cédés, Joseph Larochette, leur fils, renonça à leur succession 

à l'effet d'éviter la confusion, et d'y garder intacte sa créance 

de 1,300 fr.; qu'en cet état il céda cette créance à la veuve 

Maffray ou à son auteur; mais que plus tard, revenant sur sa 

première détermination, il accepta la succession qu'il avail ré-

pudiée d'abord; el que, dans ces circonstances, il y a a exa-

miner si l'acceptation de Joseph Larochette, remontant suivant 

l'article 777 du Code Napoléon à l'ouverture même de la suc-

cession, la contusion ne s'est pas opérée à partir de celte épo-

que, et si par conséquent, par l'eftèl rétroactif de l'acceptation, 

la créance ne doit pas être considérée comme se trouvant ré-

duite, au moment où elle a été cédée, de toute la contribution 
héréditaire du cédant; 

« Considérant que la confusion est un mode légal d'extinc-

tion des créances, qui s'opère de plein droit, par la seule force 

de la loi, et qui peut être opposée par toute personne intéres-

sée; que suivant les articles 790 et 462 du Code Napoléon, 

le successible qui accepte une succession après l'avoir répu-

diée, est bien tenu de respecter tous les actes légitimement 

fulls avec les tiers par les représentants de lu succession va-

cante ; mais qu'à cela se borne la disposition de ces articles; 

que ni la loi ni la raison n'ont pu vouloir que ce successible 

puisât dans lescaprices d'une volonté ambulatoire le privilège 

de cumuler les avantages de l'acceptation et ceux de la renon-

ciation; que c'est ce qui arriverailsi, tout en acceptant la suc-

cession, il pouvait échapper, même pour une période de temps 

limitée, aux effets de la contusion, ce qui est un avantage ex-
clusivement attache à la renonciation ; 

« Considérant que si la créance était restée aux mains de 

l'héritier, il n'est pas douteux que la confusion ne fût consi-

dérée comme accomplie à compter de l'ouverture de la succes-

sion ; qu'il est de principe que le cessionnaire ne peut avoir 

plus de droits ue le cédant; et qu'il n'existe aucun|texte de 

loi qui déroge à£ce principe pour l'hypothèse actuelle, en at-

tribuant au cessionnaire, même au préjudice ^des tiers, uri 
droit exceptionnel, 

« Considérant toutefois que, d'une part, la confusion n'a 

éteint la créance de 1,300 fr. que jusqu'à concurrence de la 

part héréditaire contributive de J15seph!Larochette
(
 c'est-à-

dire jusqu'à concurrence d'un quart, soit 325 fr. en capital et 

406 fr. 25 c. avec les intérêts de cinq ans ; et que, d'autre 

part, cette réduction de 406 fr. 25 c. opérée sur la somme de 

7,175 fr. 45 c. donnée par quart, pèse proportionnellement sur 

tous les donataires, par conséquent pour les trois quarts sur 

les trois donataires étrangers au procès, et pour l'autre quart 

sur les filles Larochette, le sieur Dufètre ayant reçu sur ce 
dernier quart une attribution fixe de 200 fr. ; 

« Qu'il suit de 'à qu'en définitive c'est seulement d'une 

somme de 101 fr. 86 c. que doit être réduite, au, principal, la 

collocation des filles Larochette ; 

« En .ce qui concerne la collocation de Dufètre : 

« Considérant que la demande de Dufètre et sa collocation 

portent sur une somme-qui, en capital et intérêts, est de beau-

coup inférieure à 1,500 fr.; qu'ainsi, à son égard, il a été sta-
tué en dernier ressort ; 

« En ce qui concerne la collocation de la veuve Larochette : 

« Considérant quecette Collocation comprend deux chefs dis-

tincts de créances : 1° Les reprises dotales de la veuve Laro-

chette résultant de son contrat de mariage, et les dépens judi-

ciaires relatifs à sa séparation de biens, le tout montant en-

semble à 2850 fr.; 2° une indemuitgjie. 3,933 fr. 75 c. pour 

far .H .'-.jft.iimo pavée par la femme Larochette aux consorts 
Groslier, créanciers de son mari; 

« Sur le premier chef de la créance : 

« Considérant que l'appelant soutient, en premier lieu, qu'il 

n'est garanti par aucun, hypothèque, soit légale, soit judiciai-

re, et en deuxième lieu qu'il a été éteint, soit par compensa-

tion, soit par confusion ; 

n En ce qui concerne le premier moyen : 

« Considérant que toute femme mariée a, pour sûreté de ses 

c éances contre son mari, une hypothèque légale sur tous les 

biens de celui-ci ; que l'appelante invoque vainement pour sou-

tenir que la femme, dans l'espèce, est déchue du bénéfice de 

l'hypothèque légale, la disposition des articles 544, 551,552 

et 553 de l'ancien Code de commerce ; que les conditions de 

fait auxquelles est subordonnée l'application de ces articles, 

ou n'existent pas dans l'espèce, ou ne sont pas é:ablies; 

qu'ainsi, il n'est nullement établi que Joseph Larochette ait 

été, à une époque quelconque, constitué en état de faillite; 

qu'ainsi encore il résulte dès à présent des documents du 

procès, non seulement que Joseph Larochette n'avait point, à 

l'époque de son mariage, la qualité de négociant, ni de fils de 

négociant, mais même qu'il ne l'a pas prise dans l'année qui 
a suivi ; 

« Que dès lors il n'y a pas lieu d'autoriser l'enquête propo-

sée sur ce dernier point par la partie appelante ; 

« Considérant que, dii moment où il demeure établi que les 

créances de la femme ne sont pas déchues du bénéfice de l'hy-

pothèque légale, il devient inutile d'examiner si elles ne sont 

pas de plus garanties par une hypothèque judiciaire résultant 

du jugement de séparation de biens ; 

« En ce qui concerne le second moyen : 

« Considérant que la femme Larochette, créancière hypo-

thécaire de son mari, pour ses reprises dotales et accessoires 

montant à 2,850 fr., a acheté de lui un domaine au prix de 

3,050 fr.; qu'ainsi la qualité de créancière et celie de débitrice 

de son mari ont concouru sur sa tête ; que la dette et la créan-

ce étaient toutes deux liquidées et exigibles; que, dès lors, le 

prix de la vente dû au mari et pour lui à ses créanciers ins-

crits s'est éteint jusqu'à due concurrence vis-à-vis du mari par 

compensation et vis-à-vis des créanciers inscrits par confusion, 

la femme débitrice se trouvant au premier rang des créan-
ciers inscrits ; 

« Considérant que la femme Larochette, après cette compen-

sation opérée, ne restait plus débitrice sur le prix de vente .jue 
d'une somme de 650 fr. ; 

« Qu'eu cet état, elle a payé au sieur Groslier, créancier de 

son mari, 3,600 fr. ; d'où il résulle qu'elle a à répéter de ce 

ehef, contre son dit mari, comme l'ayant payée pour lui, la 

somme de 2,850 fr. ; mais que son hypothèque légale, pour 

sûreté de cette créance, ne prend rang qu'a compter du paie-

ment qu'elle a fait pour son mari, constaté par un acte ayant 

date certaine; que c'est seulement le 16 avril 1852 que ce paie-

ment a été établi par une quittance authentique, reçue par M" 

Terrel, notaire; qu'ainsi ce n'est qu'à cette date que remonte, 

pour cette créance, l'hypothèque légale de la femme Larochet-

te, ce qui la place à un rang hypothécaire postérieur à celui 
de l'appelante; 

« Sur le second chef de créance : 

« Considérant que Joseph Larochette et sa femme avaient 

souscrit solidairement, le 31 août 1817, deux promesses à or-

dre, dûment enregistrées ; 

« Qu'il est de principe que la femme qui s'engage solidai-

rement avec son mari est présumée de plein droit n'avoir agi 

que comme sa caution solidaire, et qu'elle acquiert, pour ga-

rantie de son engagement, une hypothèque légale prenant 

rang à la date même de cet engagement; 

' « Qu'il suit de là que la lemme Larochette, qui a payé les 

deux promesses dont il s'agit, montant ensemble avec acces-

soires à 3,933 fr. 75 c, a été légitimement colloquée pour le 

remboursement de cette somme à un rang hypothécaire anté-

rieur à celui de l'appelante ; 

« Que l'appelante prétend vainement repousser cette collo-

caiion en soutenant que la dette du mari était prescrite au mo-
ment où la femme l'a payée; 

« Qu'à la vérité, le créancier est recevable à opposer la pres-

cription du chef de son débiteur, quand celui-ci omet de le 

faire; mais, qu'en l'opposant, il est tenu de le prouver; 

« Que, dans l'espèce, l'appelante qui invoque lu prescrip-

tion quinquennale, établie par l'article 189 du Code de com-

merce, ne prouve ni que Joseph Larocheite fût commerçant au 

moment où il a souscrit les billets, ni que ces billets aient eu 

une cause commerciale ; 

« Par ces motifs, 

« Déclare l'appel non recevable en ce qui concerne Dufètre; 

le reçoit en ce qui concerne les autres parties; émendant el 

faisant ce que les premiers juges auraient dû taire, dit que la 

collocation faite au profit des deux filles Larochette est reduiie 

de la somme de 101 fr. 56 c; ladite collocation demeurant 

maintenue pour le reste au rang qui lui était assigné par les 
premiers ju :es ; 

« Es, sans s'arrêter à l'enquête demandée et au moyen de 

prescription proposé, lesquels sont rejetés, dit que la colloca-

tion faite au profil de la veuve Larochette n'est maintenue au 

rang qui lui a été attribué que pour la somme du 3,933 fr. 

75 c., sauf à ladite veuve Larochette à se luire colloquer, 

après l'appelante, pour les sommes dont elle reste créancière; 

ordonne que le jugement, par les motifs qui y sont exprimés, 

sortira effet sur les autres chefs; condamne l'appelante aux 

dépens d'appel vis-à-vis de Dufètre ; compense les autres dé-

pens d'appel ; ordonne la restitution de l'amende; et sur tous 

autres chefs, fins et conclusions, met les parties hors de 
Cour. « 

(M. Falconnet, premier avocat-général ; plaidants, M" Blanc 
et Bacot, avocats.) 

JUSTICE CRISUINEL.LK 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 12 août. 

POURSUITES CONTRE UN OFFICIER DE POLICE JUDICIAIRE. —• 

ACTION PURUQUE. — DÉLIT. CHAMBRE D'ACCUSATION. —' 

PROCUREUR -GÉNÉRAL. COMPÉTENCE. 

Les articles 479 et 483 du Code d'instruction criminel-

le confèrent au procureur-général le droit exclusif de 

poursuivre les délits commis par les officiers de police 

judiciaire dans l'exercice de leurs fonctions ou hors 

l'exercice de leurs fonctions. 

En conséquence, une chambre d'accusation saisie par 

un réquisitoire du procureur-général d'une poursuite en 

crime et délits connexes exercée contre un garde fores-

tier, doit, si elle écarte le crime, se déclarer incompéten-

te pour statuer sur le délit, et renvoyer devant le procu-

reur-général auquel, seul appartient la poursuite de ces 

sortes de délits; et c'est en vain qu'on lui objecterait qu'il 

a saisi la chambre d'accusation du délit en même temps 

que du Crime, fit que Hè.S-lors il avait oxoroé lo droit cjuo 

lui confère l'article 479. 

Cassation, sur le pourvoi du procureur-général près la 

Cour impériale de Nîmes, d'un arrêt de cette Cour, cham-

bre d'accusation, du 18 juillet 1853, rendu dans l'affaire 

du sieur Chalbos (Jearr-Antoine), garde forestier. 

M. Aylies, conseiller-rapporteur; M. Bresson, avocat -

général, conclusions conformes. 

PLAN D'ALIGNEMENT. — CONTRAVENTION. — ERREUR DE 

L'AGENT VOYER. — EXCUSES. 

Le propriétaire qui ne s'est pas conformé, dans sa con-

struction, au plan d'alignement qui lui a été donné par 

l'autorité municipale, ne peut être relaxé de cette contra-

vention sous le prétexte qu'il aurait pu être induit en 

erreur par le fait d'un agent voyer qui aurait posé des 

jalons en dehors de l'alignement fixé, et qu'il n'y a pas 

préjudice pour la ville. 

Le Tribunal de police qui admet ces deux excuses non 

prévues par la loi viole 'les dispositions de l'art. 471, 

§ 15 du Code pénal. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de simple police de SaviHy, d'un jugement de ce 

Tribunal, qui a relaxé le sieur Langlois de la contraven-

tion à lui reprochée. 

M. Victor Foucher, conseiller-rapporteur; M. Bresson, 

avocat-général, conclusions conformes; plaidatil, M" Bi-

pault, avocat. 

COUB IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Lamy. 

Audience du 12 août. t 

LE PRINCE DE GONZAGUE DE MANTOUE DE CASTIGLIONE COMTE 

DE MUHZYNOWSKt. DÉCORATIONS. — GRANDE MAITRISE. 

— ESCKOQCERIES. 

Nous avons rendu compte des débals qui se sont pro-

duits en première instance sur !a poursuite du ministère 

public contre l'individu qui pi'cnd le titre de p-ince Ale-

xandre de Gonzague Matit lue -Ciistigiionc, etc. Ou sait 

que le Tribunal a condamné ce personnage à trois ans de 

prison, 4,000 fr. d'amende et aux déjîéns. 

Sur l'appel, l'affaire venait aujourd'hui devant la Cour. 

Ce prétendu prince se présente avec assurance devant 

les magistrats. Il porte à la boutonnière une décoration 

que M. le président l'invite à faire disparaître, en lui di-

sant que, quelle que soit l'issue du procès, le port de cet 

insigne n'est pas autorisé en France. -

Dès le début de l'affaire, M" Auguste Àvond, avocat de 

l'appelant, se lève et lit les conclusions suivantes : 

Plaise à la Cour : 

Attendu que le jugement repose sur deux espèces de faits 

sur lesquels il établit la condamnation ; que la première série 

de ces faits consiste dans l'imputation d'avoir pris de faux 

noms et de fausses qualités, c'est-à-dire que le jugement nie 

l'état et le nom du prévenu ; 

Attendu, sur ce premier point, que le prévenu maintient 

qu'il est le prince Alexandre-André de Gonzague-Mantoue-Cas-
tiglione, comte de ïfùrzynowski ; 

Attendu que c'est évidemment là une question d 'état qui ne 

peut être jugée que par l'appréciation des actes et de la pos-

session, appréciation qui ne saurait appartenir au Tribunal 

correctionnel ; qu'avant de décider qu'un homme a pris de 

faux noms, il faut d'abord établir quel est son nom véritable ; 

que si les Tribunaux sont impuissants à prouver le véritable 

nom, et que le prévenu ne l'établisse pas, le prévenu demeure 

sous le coup de la prévention, mais que s'il demande à éta-

blir qu'il est légitimement porteur des noms et des qualités 

qu 'il s 'altribue, et qu'il a eu dans tous les temps une posses-

sion d 'état constante, les Tribunaux correctionnels doivent 

"surseoir, aux termes de l'article 326 du Codecivil, et par voie 

d'analogie avec les termes de l'article 327 du même Code. 

Attendu d 'ailleurs que la seconde série de faits rentre évi-
demment dans l'appréciation de la première; 

Disant droit à l'appel : 

Donner acte au concluant de ce qu'il déclare être le prince 

Alexandre-André de Gonzague-Manioue-Castiglion*?, comte de 

Hurzynowski, de ce qu'il déclare avoir eu dans tous les temps 

une possession d 'état- conforme; par voie de suite, mettre 

l'appellation et le jugement à néant ; ordonner qu'il sera sur-

sis à toute procédure correctionnelle jusqu'à ce qu'il ait été 

statué sur la question d 'état devant la juridiction compétente; 

Ordonner la mise en liberté immédiate du prévenu. 

M" Auguste Avond développe ainsi ces conclusions : 

Messieurs de la Cour, la quesliou que soulèvent les conclu-

sions que je viens d 'avoir l 'honneur de prend ie devant vous 

est des plus graves et des plus dignes de vos sérieuses délibé-

rations. S'il s 'agissait dans le jugement qui vous est déféré 

d'une question accessoire, dont la .solution ne pourrait exercer 

aucune influence sur la qualification légale du délit qui nous 

est reproché, je suis le premier à reconnaître el à proclamer 

combien cotte demande préjudicielle t>erait entourée de diffi-

cultés, et quelles victorieuses objections pourrait y faire le mi-

nistère public. Mats, dans l'espèce, rien de semblable : sup-

primez pour un moment cette partie du jugement qui déclare 

i qu'Alexandre, prince de Goi.zague, usurpe sou nom et son ti-< 
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tre; supposez, au contraire, quecequeje maintiens vrai est in-
contestable, à savoir: que l'appelant est bien le prince de Gon-
zague, et. alors le délit d'escroquerie disparaît complètement ; 
.si bien que je délierai l'accusation la plus habile ou la plus 
subtile de soutenir sérieusement qu'il existe un délit quel-
conque d'escroquerie dans les faits que caractérise le juge-
ment, si l'appelant est le prince de Gonzague. 

Comme point de départ de ce débat, il faut d'abord que je 
mette sous vos yeux le jugement auquel j'oppose une question 
préjudicielle. 

Après lecture de ce jugement , M* Avond continue et dit : 
Que porte ce jugement? Que l'appelant a pris à tort les pré-

noms d'Andié Alexandre, qu'il s'cst'dénommé constamment le 
prince de Gonzague-Mantoue-Castiglione, etc. , et qu'à l'aide 
de ces faux noms et de ces fausses qualités, et d'autres ma-
nœuvres qui découlent essentiellement, aux termes du juge-

ment, de ces faux noms et de ces fausses qualités, il s'est fait 
remettre tout ou partie de la fortune d'autrui. Dans cette si-
tuation, n'ai-je pas raison de dire que le délit d'escroquerie 
n'existe qu'autant que le prévenu n'est pas le prince de Gon-
zague? Or, je le répète , le prévenu soutient qu'il est réellement 
le prince de Gonzague; il invoque à l'appui de sa prétention 
des actes de naissance et de notoriété relatifs tant à son père 

qu'à lui. 
Le ministère public conteste ces actes, cette notoriété, en 

un mot, cette possession d'état, et il attache avec raison à 
cette question une importance si capitale, que, dans le cours 
de la procédure écrite comme à l'audience, les neuf dixièmes 
du débat ont porté essentiellement sur la question de savoir 
si le prévenu était ou n'était pas le prince de Gonzague, et la 
6' chambre du Tribunal de police correctionnelle a cru pou-
voir s'arroger le droit de trancher cette question en décidant 
que le prévenu, auquel il n'a pu assigner aucun nom et aucun 
titre, n'était pas le prince de Gonzague. 

Selon nous, celte décision est une confusion ou une usurpa-
tion de fonction; car c'était là une question d'état principale, 
essentiellement préjudicielle et que le Tribunal correctionnel 
était incompétent à résoudre. 

M e Avond invoque ensuite les textes de droit et l'opinion 
des auteurs. Il cite les expressions de MM. Merlin et Du-

ranton. 

M. l'avocat-gértéral de Gaujal, qui déjà avait déclaré 

interjeter un appel a minimâ, s'oppose à la prise en con-

sidération de ces conclusions. Il nie le droit réclamé par 

le prévenu de faire défaut et demande que l'incident soit 

joint au fond. 

La Cour a renvoyé à demain pour prononcer son 

arrêt. 

Buée no chercha ni à fuir, ni à dénier son crime; il en té-

moigna, au contraire, un vif repentir, et, soumettant à ge-

noux devant le corps inanimé de sa victime : « Ma pauvre 

Célina, s'écriait-il, pardonne-moi, je prierai Dieu pour 

toi ! » 
« Lui-môme, ensuite, a raconté qu'après une scène 

sans gravité, motivée par le fait dont il a été question plus 

haut, et le propos qu'il met dans la bouche des femmes, il 

avait voulu s'opposer à ce que sa maîtresse descendît de 

nouveau ; qu'il l'avait saisie par la taille, et que, repoussé 

par elle dans l'espèce de lutte qui s'était engagée entre 

eux, il avait tiré son couteau sans savoir ce qu'il faisait et 

l'en avait frappée, mais sans aucune intention de Ici don-

ner la mort. 

« Mais c'est vainement que l'accusé se défend de toute 

idée d'homicide volontaire. Qu'il n'y ait pas eu prémédi-

tation, cela est possible; mais, irrité par la contradiction, 

égaré par cette ardente jalousie dont l'instruction contient 

plus d'un témoignage, il n'a pas su maîtriser son empor-

tement, et la nature de l'arme, la violence du coup, sa di-

rection vers l'organe le plus essentiel à la vie, ne permet-

tent pas de douter que sa volonté ne se soit jointe au fait 

matériel dans l'accomplissement du crime. » 

L'interrogatoire a porté sur les faits qui précèdent, sans 

rien révéler de nouveau, si ce n'est que l'accusé a préten-

du aujourd'hui que la tiile Delille avait oit, au moment où 

il l'embrassait, après l'avoir frappée : < Mon petit Jules, 

je te pardonne! » 1 

Des témoins entendus, nous ne dirons rien. Nous croyons 

devoir laisser dans l'ombre les détails donnés par la gé-

rante, c'est le nom qu'elle a pris, du lieu honteux où les 

faits se sont accomplis. Nous croyons ne devoir pas repro-

duire les renseignements fournis par des filles sans nom, 

qui s'intitulent effrontément et le sourire sur les lèvres, 

l'une femme galante, l'autre fille soumis;; ! 

L'accusation, soutenue avec force par M. l'avocat-géné-

ral Meynard de Franc, a été combattue par M' Lachaud, 

qui s'est surtout attaché à faire écarter de l'appréciation 

des -faits l'intention de donner la mort. 

Le jury a rendu un verdict aftirmatif sur la question de 

meurtre, et il a admis des circonstances atténuantes, qui 

ont permis à la Cour d'abaisser la peine de deux degrés. 

Buée a été condamné à dix années de réclusion. Il se 

retire et paraît atterré de ce résultat. 

tête de votre mari pour faire croire qu'il s'était 

COUB D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 12 août. 

MEURTRE D'UNE FILLE PAR SON AMANT DANS UNE MAISON DE 

PROSTITUTION. 

Voici une affaire sur les détails de laquelle nous nous 

garderons de nous appesantir. Nous nous bornerons à 

exposer les faits, d'après le texte de l'acte d'accusation. 

L'accusé est un jeune homme de bonne famille ; il se 

nomme Jules Buée, âgé de vingt-quatre ans, et exerce la 

profession de commis libraire. Son attitude aux débals est 

des plus convenables. Son caractère et son éducation pa-

raissent protester contre l'acte de violence qui lui estrepro-

ché. Buée a fait d'excellentes études, et par un rapproche-

ment douloureux à faire, c'est aujourd'hui la date d'une 

époque qui doit lui rappeler des souvenirs bien opposé à 

ceux que laissera dans son esprit l'audience où il joue le 

principal rôle. Au moment où il eomparaîl devant le jury, 

on distribue des prix et des couronnes aux élèves du col-

lège Henri IV, et, il y a quelques années à peine, il avait 

sa part dans ces prix et ces couronnes : c'était un des élè-

ves distingués de ce collège. 

Qu'a-l-U fallu pour qu'il démentît de si bons commence-

ments? Il a suffi de la folle passion par lui conçue pourune 

fille publique, pour l'un des hôtes misérables d'une mai-

son de prostitution de Paris. Il a aimé cette fille à la folie; 

il a pu en être jaloux ! et c'est à ce motif qu'il faut at-

tribuer le crime qu'il a commis. Son émotion est grande, 

et c'est souvent avec des sanglots dans la voix qu'il four-

nit les explications qui lui sont demandées. 

Me Lachaud est chargé de la défense de Buée. 

M. l'avocat-général Meynard de Franc occupe le siège 

du ministère public. 

Voici comment se formule l'accusation .• 

« Jules Buée, jeune homme de vingt-quatre ans, ap-

partenant à une famille hon;:"te, et qui paraît avoir reçu 

quelque éducation, avait pour maîtresse une fille publique 

du nom de Delille. Il la connaissait depuis dix-huit mois 

environ. 11 avait eu de premières relations avec elle dans 

une maison de tolérance, d'où il l'avait retirée pour la 

prendre avec lui. Forcé bienlôt de se séparer d'elle par 

l'insuffisance de ses propres ressources, il l'avait rendue à 

son premier métier, mais n'avait pas cessé de la voir dans 

. les diverses maisons où elle avait successivement passé. 

Depuis le 1" mars elle était rue Sainte-Anne, 33, où il 

venait la visiter deux fois par semaine. Une fois tous les 

quinze jours elle obtenait la permission de sortir et passait 

la journée avec son amant. 

« Cette liaison, il est facile de le deviner, avait ses jours 

d'orage, et, chose assez difficile à comprendre de lapait 

d'un homme qui laissait sa maîtresse se livrer à la pros-

titution, Buée était jaloux et portait dans sa passion toute 

la fougue et toute l'ardeur de son âge. 

« Le dimanche 4 avril, il arriva comme d'habitude, vers 

midi, rue Sainte-Anne pour voir la fille Delille. Les fem-

mes de la maison étaient alors à déjeuner. « Voilà ton 

amant, >• dirent-elles à celle-ci ; mais elle n'en continua 

pas moins de déjeuner. Cependant, au bout de quelques 

instants, elle remonta dans sa chambre. Buée avait ap-

porté des gâteaux. Alexandre, le domestique de la mai-

son, qui vint faire la chambre à ce moment, remarqua 

qu'il était fort gai. Buée l'invita à descendre avec lui pren-

dre un petit verre chez le marchand de vin, et ils burent 

ensemble un verre d'eau-de-vie mêlée d'anisette. Au bout 

de cinq minutes ils rentrèrent, et Buée remonta dans la 

chambre de sa maîtresse. Quelques momenis après on 

appela celle-ci parce qu'une personne la faisait demander. 

Elle descendit en chantant et ne resta pas plus de dix mi-

nutes absente. Buée prétend qu'il entendit alors les fem-

mes de la maison dire entre elles : •< Sou amant est là et 

elle va avec un autre homme, c'est du propre ! » Mais le 

propos est démenti par celles auxquelles il est attribué. 

Quoi qu'il en soit, il paraîtrait qu'au retour de la fille De-

lille, une scène aurait eu lieu entre elle et son amant, car 

Ja fille Pauline déclare que celle-ci serait entrée chez la 

fille Guillaume en disant que son amant venait de lui don-

ner un coup de pied et qu'il ne fallait pas qu'elle l'irritât, 

parce qu'il serait capable de lui donner un coup de cou-

icau, attendu qu'il était très jaloux. « Je ne sais pas si je 

dois rentrer, » aurait-elle ajouté. Elle rentra cependant. 

Au bout de quelques minutes, la maîtresse lit sonner tou-

tes les femmes : quelqu'un demandait à les voir. La fille 

Delille voulut descendre, et Duce s'y opposa en lui donnant 

pour raison qu'on pe la demandait pas nominativement. 

Mais celle-ci insista, et c'est à ce moment que Buée la 

frappa d'un coup de couteau. Au cri qu'elle poussa on ac-

courut et on la trouva étendue au pied du lit. Elle ne put 

proférer aucune parole. Le coup avait été porté avec une 

telle violence que l'arme avait pénétré jusqu'au cœur. Elle 

expira quelques instanis après. Buée était debout, tenant 

à la main son couteau, qu'il venait de fermer et qu'il remit 

dans sa poche. On alla chercher le commissaire de police. 

COUB D'ASSISES DE LA MEUBTHE. 

(Correspondance particulière de la Gazette det Tribunaux.) 

Présidence de M. de Saint-Vincent, conseiller. 

Audience du 4 août. 

ASSASSINAT D'UN MARI PAU SA FEMME APRES DEUX MOIS 

DE MARIAGE. 

Christine Bigaré, veuve de Jean-Dominique Martin, vient 

répondre devant la justice de la mort de son mari qu'elle 

a tué après deux mois de mariage. 

Les pièces à conviction déposées au pied du bureau de 

la Cour semblent être un commencement de barricade ; 

elles consistent en sept pierres énormes toutes tachées de 

sang, et dont l'accusée s'est servie pour écraser la tête de 

sa victime. 

L'accusée est une femme d'environ trente ans, de petite 

taille, et dont les traits sont durs et communs. 

M. l'avocat-général Alexandre est chargé de soutenir 

l'accusation. 

La défense de la veuve Martin a été confiée d'office à 

M e Bastien. 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusée. 

D. A quelle époque vous êtes-vous mariée?— B. Le 12 

avril dernier. 

D. Quel âge avait votre mari? — B. Trente ans. 

D. Ce n'est pas l'affection qui vous a portée à épouser 

Martin ; vous n'y avez été déterminée que par la donation 

qu'il vous à faite de son bien? — R. Non, ce n'est pas ce 

motif qui m'a décidée. 

D. Cependant vous aviez rompu le mariage parce qu'il 

ne voulait vous faire qu'une donation en usufruit? — B. 

Si j'ai hésité à l'épouser, c'était à cause de son caractère. 

Sa sœur elle-même disait qu'elLe ne voudrait pas d'un 

mari aussi violent. 

D. C'est donc l'intérêt qui vous a déterminée, puisque 

vous n'avez plus hésité lorsqu'il a consenti en votre fa-

veur à la donation en toute propriété? Vous avez d'abord 

habité pendant quinze jours environ avec la famille de vo-

ire mari, puis vous êtes allée vous installer avec lui dans 

une maison que vous aviez achetée. Là, vous avez com-

mencé à faire mauvais ménage. — B. Mon mari me bat-
tait. 

D. L'opinion du village était que vous aviez été la maî-

tresse de Midoux, votre ancien maître, et que vous conti-

nuiez vos relations avec lui. Vous alliez chez lui malgré la 

défense de votre mari. — B. Je n'ai jamais eu de relations 

avec le père Midoux. Si je suis quelquefois retournée chez 

lui, c'est que je l'avais servi pendant cinq ans. Notre mai-

son était en face de la sienne; je n'y allais pas pour mal 

faire, mais pour mettre au fait la servante qui m'avait 

succédé. 

D. Votre mari remarquait qu'après vos visites chez Mi 

doux vous étiez plus violente, plus aigrie contre lui. — 

B. C'était lui qui était violent et qui me battait. 

D. Vous refusiez de prendre avec lui les repas que vous 

lui prépariez ; vous lui témoigniez tant de haine qu'il vous 

craignait. Il avait peur d'être empoisonné par vous ; ce 

n'était qu'avec crainte qu'il couchait près de vous ; il re-

doutait d'être tué pendant son sommeil. Il a montré, le 8 

juin, à ses sœurs une légère blessure que vous lui aviez 

faite à l'oreille avec un couteau. Le 15 juin, votre mari 

s'était rendu, à cinq heures du malin, au Friche-Ste-Barbe, 

où il travaillait à extraire des pierre* ; vers onze heures, 

vous êtes allée le rejoindre. — il. Je suis allée lui porter 

à dî er. 

D. Vous avez dîné ensemble; après le repas, il s'est 

couché en appuyant sa tête sur sa blouse et il s'est en-

dormi près de vous. — B. Non, il n'était pas endormi. 

D. Comment avez-vous donc fait pour le tuer? — R. 

Nous avons eu une querelle; il m'a baltue, il m'a donné 

un coup de pied qui m'a renversée, puis il s'e.-t couché ; 

après quelques instants, la colère m'a monté, j'ai ramas-

sé une première pierre que je lui ai jetée, puis les aulres. 

Je ne sentais pas le poids des pierres, elles étaient comme 

de la paille dans ma main. 

D. Vous avez déclaré vous-même, dans vos interroga-

toires, qu'il y avait cinq ou six minutes qu'il était couché 

lorsque vous lui avez lancé la première de ces énormes 

pierres sur la tête, et votre intention de le luer est bien 

évidente, puisque, pour l'achever, vous lui avPï successi-

vement lancé les six autres pierres ? — R. J'étais empor-

tée par la colère, je ne savais pas ce que je faisais. 

D. Vous avez avoué au gendarme qui vous a arrêtée 

qu'après que votre mari s'est couché, vous avez feint de 

vous éloigner du champ où il extrayait des pierres, puis 

que vous y êtes furtivement revenue, et que, voyant qu'il 

dormait, vous lui avez fracassé la tête avec ces pierres? 

— B. J'ai agi sans intention, entraînée par la colère. 

D. Vous avez fait preuve au contraire de présence d'es-

prit, Vous avez pris soin de replacer ces pierres sur le tas 

où vous les aviez prises, en les posantde manière à cacher 

le sang dont elles sont tachées, n'en laissant qu'une seule 

près de la 
suicidé en se frappant lui-même la tête sur cette pierre 

Vous avez cherché à faire naître l'idée de ce suicide; vous 

avez raconté à un témoin que votre mari était désespère; 

. u'il vous avait dit que la journée ne se passerait pas sans 

qu'il attentât à sa vie? — B. Je ne me rappelle pas cé*. 

D. En quittant le lien du crime, n'étiez-vous pas allée 

à la fontaine Sainte-Barbe boire et vous laver les mains ? 

— B. Oui, monsieur. 
D. Vous y avez rencontré le témoin Guerbert; il a re-

marqué que vous pleuriez. 11 vous en a demandé la raison; 

vous lui avez répondu que vous aviez eu querelle avec vo-

tre mari ; que vous vous étiez battus ; que vous lui 

aviez jeté une pierre à la tête qui avait fait jaillir le sang. 

Guerbert s'est éloigné; quand ii a été à quelques pas de 

vous, vous l'avez rappelé et vous l'avez prié de ne pas 

passer près de votre mari. Pourquoi lui avez-vous adressé 

celte recommandation? 

L'accusée fait à voix basse une réponse qu'on ne peut 

saisir. 
M. le président : Vous en avez donné la raison; vous 

avez dit que vous ne vouliez pas que Martin pût être se-

couru, qu'il vous avait fait trop de mai. 

Le premier témoin entendu est M. le juge de paix du 

canton de Dieuze. 
Lorsqu'on est venu me prévenir, dit le témoin, de la 

découverte du cadavre de Martin au Friche-Sainte-Barbe, 

on m'a d'abord annoncé qu'il s'était suicidé; mais dès 

que j'ai vu le cadavre, il a été évident pour moi que Mar-

tin avait été frappé par une main étrangère. 

M. le juge de paix rend compte de l'examen qu'il a fait 

des blessures de la victime; de la position dans laquelle 

elle a été trouvée, de la découverte de la pierre ensan-

glantée laissée près d'elle, et des autres pierres replacées 

sur le tas de manière que les taches de sang fussent ca-

chées. 

Il ajoute : Sur ce qui m'avait été dit de la discorde qui 

existait entre Martin et sa femme, que cette dernière avait 

été vue se rendant à la Friche-Sainte-Barbe et en reve-

nant, je l'ai soupçonnée d'être l'auteur du meurtre de son 

mari. Pressée par moi de questions, elle est convenue 

qu'en effet c'était elle qui avait commis ce crime. Elle a 

indiqué les pierres dans l'ordre où elle les avait jetées. 

Elle a prétendu que son mari l'avait frappée; qu'il l'avait 

renversée. Elle se plaignait qu'il l'eût frappée dans le dos. 

J'ai voulu alors la visiter, mais elle s'y est refusé, disant 

que les coups qu'elle avait reçus n'étaient pas assez vio-

lents pour avoir laissé de traces. 

Le lendemain 16, au contraire, et après son arresta-

tion, elle a demandé à être visitée et à faire constater 

une contusion au genou el une autre au bras, dont elie 

n'avait pas parlé le 15 juin, tandis que le 16 elle n'a plus 

parlé des coups dans le dos allégués le 15. Il n'a d'ail-

leurs été trouvé, par le médecin qui l'a visitée, aucune 

trace de ces coups. 

M. Pichou, médecin à Dieuze, et M. Bagré, médecin à 

Vie, viennent successivement décrire les horribles blessu-

res qu'ils ont constatées sur le cadavredéfiguré de Martin. 

M. le docteur Bagré, qui a été spécialement chargé 

d'examiner la prévenue, ajoute*; 

Dans le cours de l'interrogatoire de la femme Martin à 

Mulcey, elle avait déclaré qu'elle avait été, à diverses épo-

ques, maltraitée par son mari et qu'elle en portait les 

traces. M. le juge d'instruction m'ayant requis de la visi-

ter, j'ai remarqué au genou une contusion ecchymosée 

d'environ trois centimètres carrés, bleuâtre avec une faible 

nnance jaune, et sur le bras gauche, un peu au-dessous 

de l'épaule, deux ecchymoses d'environ six centimètres 

sur trois centimètres de large. Ces deux contusions of-

fraient une différence dans le -degré d'épanchement et de 

résorption des liquides extravasés par suite d'une action 

contondante portée sur ces tissus. 

J'en conclus que ces contusions étaient de dates diffé-

rentes ; que celle du genou pouvait bien être de la veille 

ou du jour, et que celle du. bras remontait évidemment à 

plusieurs jours. 

M. le président, à l'accusée : D'après ce que déclare le 

témoin, la contusion que vous portiez au bras ne peut ser-

vir à établir les violences que votre mari aurait exercées 

sur vous au Friche-Sainte-Barbe, puisqu'elle était anté-

rieure de plusieurs jours à ces prétendues violences. Quant 

à celle du genou, elle est suspecte, car vous n'avez pas 

allégué le 15 que votre mari vous eût frappée au genou, 

mais seulement dans le dos où vous ne portiez aucunes 

traces; et s'il y avait quelque difficulté à ce que vous pus-

siez^vous faire vous-même des contusions dans le dos, il 

vous était au contraire irès facile do vous faire la contu-

sion au genou que vous avez demandé seulement le 16 à 

faire constater. 

Arnould Antoine Cointin, gendarme à Dieuze, après 

avoir rapporté une ptrlie des faits déjà connus, termine 

en disant : 

La prévenue m'a déclaré, le 16, qu'elle avait reçu de son 

mari un coup de pied à la jambe gauche; que de ce coup 

de pied elle était tombée à terre, et que s'étant relevée, 

elle lui avait jelé une grosse pierre à la tête. Mais ensuite 

elle m'a avoué qu'après avoir dîné el après la querelle 

qu'ils avaient eue, son mari s'était couché à terre, qu'elle 

était partie pensant qu'il était endormi ; qu'après avoir 

parcouru une certaine distance, elle élait revenue, et que 

le trouvant couché sur le côté droit, elle lui avait jeté plu-

sieurs grosses pierres dont elle ne savait pas le nombre; 

qu'elle avait replacé les pierres sur le tas en tournant le 

côté le plus tâché de sang en dessous, pour le cacher; 

qu'enfin elle était partie laissant son mari expirant. 

Jean-Joseph François,' pâtre des oies à Mulcey : Le 15 

juin, vers deux heures, je m'étiis assis sur une pierre au 

bas du Friche-Saiutc-Barbe. Je croyais entendre dormir, à 

environ quarante mètres de moi, Dominique Martin, que 

je voyais couché de l'endroit où j'étais. Mes oies gagnant 

du terrain dans le friche, je me ievp.i pour les suivre. 

Mon fils, qui me devançai, aperçut du sang répandu 

autour de Martin. Je me suis approché de lui el je l'ai 

trouvé couché sur le ventre, la face contre terre et repo-

sant sur sa blouse. Il avait sa casquette sur la tête ; le 

bruit que j'avais entendu sortait encore de sa poitrine, 

mais avec moins de force. J'appelai le père et les deux iils 

Leblanc, qui étaient à quelque distance, puis je fis un ef-

fort sur moi-même et je tms Martin sur son dos ; il ne fit 

aucun mouvement, mais il vivait encore,'. Dès que j'ai vu 

les blessures qui lui couvraient complètement la face, j'ai 

pensé qu'il était perdu. Quand les frères Leblanc sont ar-

rivés, j'ai repris la garde de mon troupeau d'oies. 

Le frère et la sœur de Martin sont encore entendus et 

déposent des dissensions qui existaient dans son ménage 

et des craintes qu'il avait témoignées que sa femme ne ten-

tât de l'empoisonner ou de le tuer pendant sou sommeil. 

Tout le débat s'est concentré entre l'accusation et la 

défense sur le poinl de savoir si la femme Martin avait 
agi avec ou sans préméditation. 

M. l'avocat-général, dans un réquisitoire remarquable 

que nous regrettons de ne pouvoir donner à nos lecteur» 

meurtre sur la personne de son mari, a écarté 

tance de préméditation et a même déclaré qu'if ^v™11*-
des circonstances atténuantes en sa faveur. ' lsla*' 
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des circonstances atténuantes en sa faveur. 

La femme Martin a élé condamnée par la Cour ci 

ans de travaux forcés. 
\tngt. 
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s'est appliqué à démontrer que la femme Martin n'avait 

pas cède à un mouvement de colère provoqué par les vio-

lences qu'elle aurait eu à subir, mais qu'en donnant la 

mort à son mari elle n'avail fait qu'exécuter un dessein 
arrêté à l'avance. 

Le talent du jeune défenseur
 a

 réussi à faire prévaloir 
le système contraire. 

Le jury, eu déclarant la femme Marùu coupable de 

A l'ouverture de l'audience, les plaidoiries sont 

prises. » 

M" du Teil présente la défense de Barbotte, Salvatet f
lQcr

-
il déclare qu'il n'aura pas à s'occuper longtemps des laii

s
/' 

néraux. Il n'y a pas ici, dit-il, de question de parti ni dw" 
nion qui se trouve engagée. Un homme qui est à l'étranee 
que nul ne connaît, se plaît à écrire les choses les plus ah-m 
des et les plus insensées, il s'attaque surtout au parti on'î 

prétend vouloir servir. Tout cela ne comporte qu'un désav ' 
énergique; mais que fait il encore? Il provoque des affilé 
tions qu'il obtient ou qu'il n'obtient pas ; il demande je ne sa 
quel sern eut; des grades sont donnés, si l'on veut, par cetélraïf 
ge et mystérieux conspirateur. Il faut se demander si ces li 

tes, ces affiliations, ces serments mêmes constituent le délit dp 
société secrète. C'est là un délit grave en ses résultats pa

r
 w 

temps qui court. Il en existe un commentaire redou table dan» 

un décret de décembre 1851. Les décisions de la magistraux 
peuvent être révisées, et la déportation peut succéder à qu

e
[. 

ques mois d'emprisonnement. 
Le délit de société secrète ne peut être ce quelque chose d'ar-

bitraire et d'indéfini qu'on en voudrait faire. Aux yeux de la 
raison et de la loi, la société secrète a des caractères certains 
et que l'on peut définir l'organisation et la réunion. La loi de' 
1848 n'a pas supprimé, comme ou le prétend, celte condition 
légale de la réunion que l'article 291 du Code pénal »t la |

0
i 

de 1834 rendaient nécessaire. La loi de 1848 commence par dé-
clarer qu'elle s'occupe des exceptions qui sont portées au droit 
qui appartient aux citoyens de se réunir. 

Le défenseur établit ensuite, pardes citations de la discussion 
qui a eu lieu dans l'Assemblée, qu'on n'a entendu considérer 
comme sociétés secrètes que les associations qui avaient des 
réunions et des conciliabules, comme il en a existé dans toutes 
les sociétés secrètes dont l'histoire ou les procès contemporains 
ont laissé le souvenir. 

M 0 du Teil discute ensuite les charges particulières à chacun 
des prévenus qu'il est appelé à défendre. 

M e de Sèze, défenseur du prévenu Sicard, déclare en corn-
mcuçanl qu'il place son client sous l'égide des observations 
présentées par M* du Teil, qui a posé la théorie vraie, légale 
et raisonnable sur les sociétés secrètes, et a démontré que la 
cause n'en offrait pas les caractères essentiels et nécessaires. 

Entrant dans les faits relevés contre Sicard, il fait remar-
quer qu'on ne peut le poursuivre ni pour les objets saisis dans 
son domicile, objets dont la possession privée n'offre aucun 
caractère de délit , ni sur des témoignages quelconques, puis-
que les deux seuls témoins qui ont parlé de lui se sont con-
tentés de donner sur son compte les plus excellents renseigne-
ments ; ni sur ses antécédents, puisqu'on n'en peut signaler 
aucun qui puisse le rendre suspect. 

Reste son inscription sur une liste. Qui l'a dressée ? Dans 
quel hut a-t-elle été faite? Où l'a-t-on saisie? Sicard ignore 
tout cela ; c'est à son insu que bon nom y a été mis. Ceux des 
prévenus qui, comme le docteur Vignol, parlent de sociélé, 
d'affiliation, de réception, de serment, sont obligés de conve-
nirqu'ils ne connaissent pas Sicard, qu'ils ne l'ont jamais vu, 
qu'ils ne l'ont ni affilié à aucune association, ni initié àau-
cun secret; en un mot, la prévention ne rattache Sicard par 
aucun lien, quelque léger qu'il soit, à celte inscription de son 
nom sur une liste dont il ne peut être responsable. 

Que reste-t-il ? Un soupçon qui reposerait tout entier sur 
les opinions de Sicard. 

Le Tribunal nejuge pas les opinions, mais les faits. Ici te 
faits manquent d'une manière absolue; il n'y a pas même à 
les expliquer. L'acquittement est donc nécessaire. 

M" Andral prend la parole pour les prévenus Blazy et Ba-
taille. Il proteste contre les arguments du ministère public, 
qui tendraient à établir, dit-il, une solidarité entre les folles 
tentatives et l'odieuse correspondance de Dubuisson, et un 
auguste exilé dont la conduite devrait suffisamment repousser 
de semblables insinuations. Suivant le défenseur, il n'y apas 
de société secrète dans le sens légal, politique du mot. Il ya 
uneintrigne ourdie on ne sait par qui, ou ne sait dans quel 
intérêt. Au milieu de cet étrange dossier, où se rencoiitreiil 
écrites des mêmes mains des pièces de vers à l'Impératrice et 
au comte de Chambord, des demandes de secours au gouver-
nement provisoire et des protestations de royalisme, il faut 
n'accueillir les prétendues preuves qu'avec une extrême mé-
fiance, justifiée par une partie du personnel des prévenus. 

A côté d'intrigants sans opinion et sans valeur se trouvent 
de fort honnêtes gens. En première ligne, Blazy, soldat irré-
prochable dans la garde royale, et ensuite dans la garde mu-
nicipale, fidèle aux deux monarchies qu'il a successivement 
servies, trois fois misa l'ordre du jour de la garnison de Pa-
ris, chargé après le 24 février de protéger contre le piHag* 
et l'incendie les propriétés de la compagnie du chemin de 1er 
de Saint-Germain ; enfin, aux journées dejuin 1848, noté pou' 
sa brillante conduite sur deux barricades. Voilà l'homme # 
se trouve aujourd'hui accusé de conspiration , lui, le vieux de 1 

fenseur de l'ordre! On lui reproche d'avoir été à Wiesbad» 
M" Andral donne quelques détails sur ce voyage qui, selon M 
a été mal interprété par le ministère public. Fera-'.-"1 ° 
crime au vieux garde royal, délié par la révolution de 
vrier du serment prêté en 1830, d'avoir été saluer IM' 

guste enfant qu'il avait, vingt ans auparavant, eu '''l0"ne,
s 

a accompagner jusqu a Cherbourg? On lui reproche «» 

relalioirs avec quelques légitimistes aujourd'hui COI1I
P

I
'
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la loi des suspects n'est pas remise eu vigueur. On «<' I* 
condamner un homme pour avoir eu des relations ordinal -
avec'des gens honorables, quelle que soit leur opinion, t' 1 '^ 
l'accusation lui oppose une liste saisie chez Jeanne, en * 
laquelle il est indiqué comme chef, et deux phrases de 
buisson où il est question de lui. Le défenseur soutient qu 

liste qui n'est pas de l'écriture de Blazy, et à la récl*cl,°
w

,[ 
laquelle sa participation n'est pas établie, ne peut suture r^ 
le condamner. Les phrases de Dubuisson prouvent, sw* a ;

r 
déiensour, qu'on a fait des propositions à Blazy, mais» 1"1 

les a acceptées. Aucune preuve sér.euse ne vient donc 
tir ses bons, ses glorieux antécédents. Il doit être acqu'i 

Quant à Bataille, il est républicain modéré, mais coin' | 
Comment expliquer la présence sur ces bancs de I'aucw ,

a 

d'escouale aux ateliers nationaux à côié de3 anciewwj^ 
royaux ? Ancien élève de Saint-Cyr, ingéuieur civU, ^1 
pe activement d'in iustrie et a renoncé a la politique. 

fonde cent de l'accusation est une lettre de ^^^^p̂ inep' 
par B;iiaille à Salvat. Cette lettre a été remise à Bata

orli
t« 

son beau-frère Mercier, condamné par contumace a ni ^. 

1832, pour complot légitimiste, aujourd'hui réfugie* * 
les, avec prière de la faire passer à Salvat. Bataille; q" Ri-
vait ce qu'elle contenait, s'est acquitté de lacomniissi ^ 
vat prétend qu'il lui a parle d'affiliation et lui a oljer i p-
parvenir-sa réponse. Il y a confusion. Selon le defeiis ^ ^ 

taille, simple intermédiaire, a seulement propose, a 

•Je sou beau-frère à Salvat, de faire quelques actes V.^ 

ment légaux de propagande Col acte ue saurailêire ' 
M* Andral discute quelques charges secondaires et 

l'acquittement de Bataille. ntés^-

M* Emion, défenseur d'Alvarès, commence t de M*"d 
une courte biographie de sou client, qui, pendaiil 
années, a servi honorablement son pays. Il a reeu^ ^ 

le 1 assimilée, nur les chirurgiens ces corps, à la perle d " ^nlB1 

bre. A celle occasion, son colonel a déclare 
qu'Ai vaiès avait mérité d'obtenir la croix, de la 
neur »ur le champ de bataille. Après sa .-ortie 
rié, père de famille, il fait de continuels elfori ^ 

is 

sou travail. Protégé par M'S anciens colonels, "j^-oirV 

de "«r** 

[Torts po'"' 
on 

VI*' v 

«on* 

molestes emplois dont il a toujours 
honnête homme. En dernier lieu, le 
depuis h uigleinps fut atteint 

rempli WjJ 
■lait r but qu'il se' 

,1 entra aux b/vufe 

Cumulent donc, s écrie le déleiiseui", un u-' - terneul i 
quant aux acte* de toute sa vie, scrait-il sut) 

li'' 
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sans besoin, devenu un conspirateur? A part les senti 

C
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K au'on lui connaît, qu'y a-t-il en lui d'un conspira-
1,161

 ? ses forces sont usées, il est blessé, il n'a ni éducation 
teU

h hileté, il ne serait pas plus propre à la préparation d'un 
01

 de main qu'à payer de sa personne dans l'action. Le dé-
^"P .prend une à une les charges do la prévention relative 
^il ares les discute, cl trouve dans les laits eux-mômes la 
* vequ'Alvarès a agi sans intention coupable. 

^Répondant ensuite au ministère public qui a représenté Ai-
ls comme ayant porté sur des listes des noms lictifs uni-

va
 ■ pour loucher les primes, M* Emiou s'élève contre ement 

que tout repousse, dit-i 
en terminant le défenseur 

dans la vie de son 
ma dernière eon-

^tteaccosatio... 

lient E» n "> dlt 

Hèration vous frappera comme elle m'a frappé moi-même. La 
-mdre condamnation prononcée contre lui fermerait à ja-

Alvarès les portes de l'Hôtel des Invalides, et le vieux 
mourir 

U6S
 pour la paix et de paroles secrètes pour la guerre civ 

1
 vo

jt bien que M. l'avocat impérial n'a été ni à Frohsdi 

■JTIOI 

"Tlat meurtri dans les batailles, n'aurait plus qu'a 
r lo' grand clinniii. 

<u
./, fiibclle, avocat de Jamet : A la vue du directeur des 
lassëmenls-Comiques,

 (
j
0 mou tr

j
pl0 c

| îont atteint d'Un ra-

vissement des os de la tète, de blessures naturelles s'ouvrant 
fl1

°
 cesse

 dans le séjour prolongé et mortel pour lui des pri-
sa

" .
e s

uis saisi de pitié, et je deviens sérieux devant ces 
s
,
0

,
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 0
|
isse

urs honnêtes gens, devant ces renverseurs d'Empire, 

j ]i 'exani'
rieral

 pas si Jeanne devait prendre le fort de Vin-
bennes ou le mont Valérien. Je répondrai à quelques paroles 

mbées du parquet. Le noble exilé n'a point de paroles publi-

" : vile. 
orf, 

nfà Wiesbaden ; il saurait que la grandeur la plus ancienne 
du monde est aussi la plus loyale. M. l'avocat impérial nous a 
déroulé une image. C'est le fils de soixante rois dînant avec 
des ouvriers et notre B rryer, ce grand ouvrier de la parole 
humaine. Un grand roi, dont on ne dit pas de mal parce qu'il 
est mort, Henri IV, dînait ainsi dans un moulin, entouré de la 
Camille Michaud, el l'histoire a recueilli ce repas touchant 
d'un prince qui savait se faire aimer en se faisant craindre. 

M* Nibelle aborde les fails. Un serment de suivre Jamet 
nuit et jour, à toutes ses réquisitions, ne constituerait point 

3a société secrète. Il faut une réunion pour former une société. 
La société secrète est un commencement de complot ne réunis-
sant pas les trois conditions : résolution d'agir, concertée et 
arrêtée et pourtant aujourd'hui l'administration peut trans-
porter 'un condamné pour sociéié secrète. En agrandissant la 
peine, on restreint la définition, on avertit le juge. Odiares 
iringcnda. 

M' Nibelle cherche à établir, en outre, que Jamet n a point 
fait signer un serment et qu'il est en dehors de ce triste pro 
cès. 

M
e
 Belleval, défenseur des prévenus G. Dapatie et Ger-

main, a la parole. 

Messieurs, dit le défenseur, je viens présenter la défense 
de deux ouvriers honnêtes, laborieux ; tous deux ont les mê-
mes convictions politiques, convictions loyales el d'autant plus 
honorables qu'elles sont plus désintéressées ; tous deux sont 
prévenus de société secrèle. Du reste, ils ne se sont jamais 
vus, ne se connaissent pas, sont complètement étrangers l'un à 
l'autre. Leur défense doit donc être séparée, et je m'occuperai 
successivement de chacun d'eux. 

L'avocat répond à ce qui a été dit des antécédents de Dapa 
tie. En 1836 il habitait Passy et avait les mêmes opinions 
qu'aujourd'hui. Un de ses camarades, ayant tenu des propos 
qui blessèrent avec raison Dapatie, celui-ci prononça quelques 
paroles qui, colportées, envenimées peut-être, amenèrent sa 

condamnation pour offense à la personne du roi des Français. 
En 1850 il a été condamné pour société secrète dans l'affaire 
dite de la rue Rumfort, et, si l'on se rappelle la nature de 
cette affaire, on conviendra que l'antécédent ne doit pas peser 
d 'une manière bien lourde sur Dapaiie. 

Dans la perquisition faite chez le prévenu, on n'a rien trou-
vé que des images de M. le comte de Chambord et autres cho-
ses de ce genre, témoignant de ses sympathies politiques. On 
y a trouvé notamment un registre destiné à recevoir des sous 
criplious, dans la classe ouvrière, pour une couronne qui de 
vait être déposée sur la tombe de M"" la duchesse d'Angou-
lême. Tout cela n'a aucun caractère compromettant. La seule 
charge contre Dapatie, c'est le témoignage de son coprévenu 
Petillon, qui l'accuse de l'avoir conduit chez Baguet, où il au-
rait été affilié. M' Belleval attaque le témoignage de Petillon, 
qu'il considère comme suspect a raison de circonstances par-
ticulières, et qui du reste est unique contre Dapatie. 

Germain, dit M' Belleval, peu*, être présenté comme le type 
de l'ouvrier bon, modeste, plein de probilé et d'honneur. Sa 
vie, vouée au labeur de chaque jour et à la pratique des ver-
tus de famille, peutse résumer par ces mots : travail et devoir. 
Pendant dix ans il a élé jardinier-maraîcher à Saint-Mandé, 
aujourd'hui il est à la tête d'un petit fonds de fruitier à Paris. 

Germain ne s'est jamais occupé de politique , mais il a des 
convictions fortes et sincères. En 1850, il a été heureux de con-
sacrer le fruitde ses économies à faire le voyage de Wiesbaden 
où se trouvait M. le comte de Chambord. 

L'avocat raconte ce voyage pendant lequel Germain fut ad-
mis à l'honneur de dîner à la table du prince. 

Le nom de Germain se trouve sur une liste saisie chez Jeanne. 
Germain ignore ce que cela signifie, et n'a jamais autorisé per-
«onue à mettre son nom sur une liste quelconque. 

L'avocat lit, en terminant, uu certificat très favorable déli ■ 
vréà son client par le maire de Saint-Mandé. 

M* de Cadillan, avocat, a présenté la défense du pré-
venu Piégard. 

Après ces plaidoiries, aucun des prévenus ne deman-

dant la parole, les débats ont été clos. Le Tribunal s'est 
retiré dans la chambre du conseil. 

A cinq heures l'audience a été reprise ; M. le président a 
prononcé le jugement dont voici le texte : 

« En ce qui touche le chef relatif à l'introduction et distri-
bution en France de journaux publiés à l'étranger, fait imputé 
a Dubuisson et Vignol : 

" Attendu que la prévention n'est pas établie ; 
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« En ce qui touche le chef de distribution d'écrits sans au-
mrisation, fait imputé à Alvarès et Bourgoin : 

« Attendu que la prévention n'est pas suffisamment établie; 
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« En ce qui touche l'exposition et la mise en veute de gra-
res, lithographies, estampes el emblèmes sans l'autorisa-

on
 préalable du miuistre de la police, fait imputé à Jeanne : 

« Attendu qu'il est établi par l'instruction el les débats 
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' Jeanne a mis en vente dans son magasin et 
lieux en dépendant des lithographies, estampes et emblè-

«s, sans avoir obtenu au préalable l'autorisation légale; 
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les brevets respectifs; 

« Que Dubuisson (Adjutor), déjà condamné à deux années 
d'emprisonnement pour affiliation à une société secrète, et dont 
les brevets sont l'oeuvre, a, depuis moins de trois ans, fonde 
en France une société due Ligue fédérale, affectant une orga-
nisation militaire el comprenant des grades, une solde, des 
récompenses, des primes en argent, et un serinent; 

« Qu'il résulte des termes de la correspondance saisie, no-
tamment des lettres adressées par lui à Jeanne, sous différents 
noms, les unes non signées, les autres signées de noms sup-
posés, des voies clandestines pour faire parvenir à Jeanne ses 
iiistruoiions; de la coutexlure delà lettre adressée à M"' Dan-
drillon, de la nécessité do recourir à un carton découpé dans 
certaines proportions pour apercevoir le sens vrai, mais ca-
ché, de ladite lettre, que cette société est secrète el qu'elle a 
été fondée dans un but politique el peut-être même insurrec-
tionnel ; 

Qu'il résulte des mêmes documents et notamment des piè-
ces saisies le 16 mai dernier cln z la veuve Cornu, qui les te-
nait de Pierre Baguet, et dont l'une est un des brevets énoncés 
ci-dessus, avec la décoration correspondante; d'une note indi-
cative des conditions à observer pour former l'artillerie, la ca-
valerie et le génie de la société fédérale que Baguet appartient 
à ladite société comme chef, sous l'appellation (le colonel supé-
rieur représentant; qu'il résulte des précautions prises par 
Jeanne, pour soustraire à la connaissance de la justice cin-
quante-trois lettres saisies le 13 mai lc-53 chez Lacroix, des 
cartons découpés nécessaires pour saisir le sens des let-
tres , portant la suscription de la demoiselle Dandrillon, 
du dépôt fait par lui desdites lettres chez Lacroix, après 
les avoir dissimulées dans l'épaisseur du carton d'un por-
tefeuille ne contenant, en apparence, aucune pièce impor-
tmte du contexte- desdites lettres impliquant une corres-
pondance politique suivie entre Dubuisson et Jeanne; enfin 
delà possession des listes confiées à ladite cachette, que 
Jeanne s'est affilié comme chef dans la société de la Ligue fé-
dérjde ; 

« Qu'il résulte du brevet nominatif de colonel supérieur 
saisi chez Vignol et du ruban reproduisant la qualité énoncée 
au brevet, des explications de l'alphabet saisi chez lui et des 
pièces de correspondance adressées par lui à Dubuisson ou 
émanées de lui, enfin des explications données par ledit Vignol, 
que ce dernier appartenait à la société secrète de la Ligue fé-
dérale comme chef; qu'il est établi et avoué par lui qu'il a 
opéré des embauchages, fait des affiliations pour lecomptede 
ladite société, et reçu des affiliés le serment d'obéissance pas-
sive de jour et de nuit aux ordres du général en chef C. B. A. 
D. B; 

« Attendu que le soin pris par Jeanne de conserver et de 
soustraire à lous les regards, en les renfermant dansjjune ca-
chette en apparence impénétrable, les listes saisies chez Lacroix, 
atteste l'importance, à ses yeux, desdites listes et leur ac-
tualité; d'où il suit qu'il faut admettre comme renseignements 
graves ceux qui y sont contenus ; qu'au surplus, Jeanne a, au 
moment de son arrestation, fait l'aveu à l'officier de paix La-
grange, que lesdites listes étaient bien celles de l'affaire Ba-
guet, aveu confirmé surabondamment par l'inspecteur Di-
rest ; 

« Que, dès lors, Blazy, signalé d'ailleurs par Vignol com-
me un collaborateur porté en tète de la liste u° 5, contenant 
dix noms en sus du sien; que Sicard, porté en tête de la liste 
n° 4, contenant onze noms en sus du sien ; que Bouquin de la 
Souche, porié en tète de la liste n° 2, contenant quinze noms 
en sus du sien ; que Germain, porté en tête de la liste n° 6, 
contenant huit noms en sus du sien ; que Couturier, d'ailleurs 
l'un des affiliés de Vignol, porté en tête de la liste n° 3, conte-
nant vingt et un noms en sus du sien ; qu'Alvarès, embauché 
d'ailleurs par Jeanne, et en rapport, soit avec Baguet person-
nellement, soit avec Dubuisson, par correspondance, porté en 
lêie de la liste n° 8, contenant trente-deux noms en sus du 
sien, sont évidemment affiliés à ladite société; 

« Que l'affiliation de Barbotte à la Ligue fédérale est démon-
trée, soit par la déclaration de Vignol qui a reçu son serment 
et le signale comme un collaborateur plus au courant que lui-
même, soit par celle de Petillon auquel Dapatie l'a indiqué 
comme faisant partie de ladite société, soit enfin par la saisie 
f'aitechez lui d'une lettre signée Condamine , mais de l'écri-
ture de Dubuisson à l'adresse dt Salvat qui la lui a communi-
quée, énumérant les avantages de ladite affiliation ; 

« Qu'il résulte de la déclaration de Vignol que Piégard, déjà 
condamné à cinq ans de détention pour complot, a été affilié à 
ladite société en février 1832, el qu'il a prêté entre ses mains 
li serment énoncé plus haut ; 

« Qu'il est établi par les déclarations de Petillon que Dapa-
tie, condamné en 1836 à deux années d'emprisonnement pour 
offense envers le roi, et en 1850 à quinze jours de prison pour 
affiliation à une société secrèle, est un des affiliés de la Li-
gue fédérale; que c'est lui qui, dans le courant de l'hiver der-
nier, a proposé à Pétition d'en faire partie (ce que celui-ci a 
accepté), qu'il l'a conduit chez Baguet, auquel en sa présence 
ledit Petillon a prêté le serment prescrit et qu'il l'a introduit 
chez Barbotte; 

« Que le fait par Salvat d'être en correspondance avec Du-
buisson pour les affaires de la Ligue fédérale, et d'avoir com-
muniqué à Barbotte la lettre'àsou adresse signée Condamine 
énoncée plus haut, est une preuve de plus de son affiliation a 
la Ligue fédérale ; 

« Que cette preuve est corroborée, soit par une lettre signée 
Joseph Lacroix, que Salvat prétend ne pas connaître, ladite 
lettre eu date, à Milhau, le 10 février 1852, saisie chez lui,' où 
on lit : « Votre lettre est trop transparente au sujet de votre pa-
ît trou Cl de vos camarades ; si le bourgeois en avait connais-
« sance, il en aurait prétexte pour vous faire un mauvais par-
« ti; » et plus loin: «Considérez qu'un tel enrôlement décou-
« vert pourrait amener les parties devant le conseil des pru-
« d'hommes qui n'entendent pas raillerie sur celte matière. 
« Veuillez me tenir au courant de ce qui se fera, car vous de-
« vez comprendre l'intérêt que j'y porte. Je vous engage à 
« voir de temps en temps nos amis des rues Saint-Dominique 
« et Alont-Thabor pour me rendre compte de leur sentiment 
« sur l'affaire en général. » 

« Qu'à cette preuve il faut encore ajouter celle fournie par 
une lettre signée Vergnette, en date à Milhau, le 8 mai 1853, 
et de la main qui a écrit la précédente, où il est dit: « Vous 
« pouvez confier à M. Thibol, mon compairiote et ami, tout 
« ce que vous pourriez me dire à moi-même ; » 

« Que Bataille, en recevant de Dubuisson, directement ou 
par l'entremise d'un affidé, la lettre signée Condamine, à l'a-
dresse de Salvat, lettre saisie plus tard chez Barbotte, et en la 
faisant parvenir à Salvat par un intermédiaire ; qu'en insis-
tant auprès de Salvat pour le déterminer à procurer des adhé-
rents à la Ligue fédérale, a révélé son affiliation à ladite so-
ciété dont cette lettre traitait les intérêts ; 

« Qu'il esl établi par la déposition de la demoiselle Vésien 
el U déclaration de Lafeuillade que Jamet est un des membres 
de la Ligue fédérale ; qu'en octobre 1852, il a personnellement 
affiiié Lafeuillade à ladite société eu lui faisant signer un ser-
ment ainsi conçu : « Je soussigné, déclare de ma libre volonté 
« accepter le service provisoire de S. M. Henri de France, 
« cinquième du nom ; je m'engage fermement, sincèrement et 
<i en fidèle sujet à marcher nuit et jour partout où il plaira 
« à .M. Jamet de m'envoyer pour le bien du service de S. M. 
« Fait à Paris, le 22

e
 jour d'octobre, vingt deuxième année 

« du règne. — Accepté pour la nomination d'aide -de-camp de 
« M. Jamel. » 

« Qu'il résulte de la teneur de cette pièce que Jamet occupe 
dans la Ligue fédérale un poste important; 

« Que la signature donnée par Lafeuillade à cette pièce, sa 
conversation avec le sieur Herr, lorsqu'il lui en déposait une 
copie, atteste la connaissance parfaite qu'il avait de la nature 
des moyens et du but de Ligue fédérale; que dès lors son affi-
liation n'est pas douteuse; 

« Attendu que la coopération de Bourgoin à la môme so-
ciété esl établie par la déclaration de Vignol, l'auteur de son 
affiliation ; 

« Que la fuite à laquelle s'est condamné Bourgoin est une 
preuve de plus de sa culpabilité ; 

« Attendu, quant à Petillon, que son affiliation est démon-
trée par ses propres aveux, qu'il y est dit que Dapatie en a 
élé le courtier el que Bag-uet a reçu et lui a fait signer son 
serment, qu'enfin il a élé mis eu rapport avec Barbolle par 
Dapaiie ; 

« Que Pétition n'a pas ignoré le but politique delà sofîiélé, 
puisqu'il reconnaît que Dapaiie, en lui proposant de l'y a«so-
ier, lui a dit qu'elle était organisée pour le comte do Cham-

bord ; 

« En ce qui touche le chef relatif à la détention d'armes de 

briquet, armes 

guerre : 

« Attendu qu'il est établi par l'instruction et les débats 
qu en 18o',l ont été trouvés détenteurs, sans autorisation, sa-
voir : Vignol, de deux fusils de munition, deut sabres-bri-
quets, six cartouches ; 

« Dapatie, d'un fusil de munition à capucines en cuivre; 
<< Halftermeyar, d'un sabre-poignard ; 

" Alexandre Rabier, d'un sabre-briquet et huit cartouches; 
« Sulvat, de six cartouches; 

« Locré, d'un fusil de munition et d'un sabre h 
et mou i lions de guerre ; 

« Attendu que Adjutor Dubuisson, Dapatie, condamnés cor-
recliQliiielleineut à plus d'une année d'emprisonnement; que 
1 legtfrd, déjà condamné pour crime, sont en état de récidive 
légale, conformément aux articles 57, 58 du Code pénal ; mo-
dérant la peine à l'égard de Petillon, Locré; prenant en con-
sidération les circonstances atténuantes se rencontrant dans la 
cause en ce qui les concerne, et leur faisant application de 
l'article 13 du décret du 2 août 1848, moins le paragraphe re-
latif au chef ou fondateur, 22 el 2i du décret du 17 février 
1852, 3 et 4 de I . loi du 24 mai 1831, 11 de la loi du 21 oc-
tobre 1814 57 el 58 du Code pénal, 

« Condamne Dubuisson à quatre ans d'emprisonnement, 
1,000 fr. d'amende, dix a s de privation des droits civiques ; 

« Baguet, it deux ans d • prison, 500 fr. d'amende, cinq ans 
de privation des droits civiques; 

«Jeanne, à deux ans de prison, 500 fr. d'amende, cinq ans 
de privation des droits civiques; 

Vignol, Sicard, Bouquin de la Souche, Germain, Alvarès, 
Bourgoin, Lafeuillade, à six mois de prison, 100 fr. d'amen-
de, un an de privation des droits civiques; 

« Blazy et Barbotte, chacun à un an de- prison, 100 fr. d'a-
mende, un an de privation des droits civiques ; 

« Piégard, Dapatie, Couturier, chacun à deux ans de prison, 
500 fr. d'amende et cinq ans de privation des droits ci-
viques ; 

« Salvat, à quinze mois de prison, 100 francs d'amende, un 
an de privation des droits civiques ; 

« Bataille, à huit mois de prison, 10J fr. d'amende, un an 
de privation des droits civiques; 

« Jamet, à dix-huit mois de prison, 100 fr. d'amende, un an 
de privation des droits civiques; 

Petillon, à deux mois de prison, 100 fr. d'amende, unan de 
privation des droits civiques; 

« Alexandre Rabier à un mois de prison, 16 fr. d'amende ; 
« Locré à 209 fr. d'amende ; 
« Baf; ermayer à 16 fr. d'amende; 

« Ordonne que Dubuisson, Piégard, Dapatie, après respi-
ration de leur peine, seront placés pendant dix ans sous la 
surveillance de la haute police; 

« Prononce la confiscation des armes et munitions de guerre 
énoncées, ensemble des lithographies, gravures, estampes, em-
blèmes saisis chez Jeanne ; 

« Ordonne la fermeturede l'établissement de Jeanne, en tant 
qu'établissement de librairie, fixe à un an la durée de la con-
trainte par corps. » 

CHRONIQUE 

PARIS, 12 AOUT. 

On nous écrit de Rouen : 

« Les débats de l'affaire dite des Correspondances 

étrangères ont commencé aujourd'hui devant la chambre 

des appels correctionnels de la Cour de Rouen, sous la 
présidence de M. Legris de la Chaise. 

« Un grand nombre d'agents de police occupent les 

avenues de la salle d'audience. M. le commissaire central 

de police veille en personne à l'exécution des ordres. 

« A onze heures, la Cour est entrée en séance. 

« M. le procureur-général Daviel occupe le fauteuil du 

ministère public. Il est assisté de M. le premier avocat-

général Millevoye et de M. l'avocat-général Jolibois. 

« Les quatre prévenus, MM. Alfred de Coëllogon, Vir-

maître, de Planhol et Fiandin sont assistés de M" Hébert. 
Plocque, Dufaure et Berryer. 

« M. le conseiller de Ramfrevillea fait le rapport de l'af-

faire : ce rapport n'a pas duré moins de deux heures et 
demie. 

<> Après l'interrogatoire des prévenus, M' Hébert, a plai-

dé pour M. de Coëllogon et M" Plocque pour M. Vir-
maître. 

« L'audience a été levée à quatre heures. Demain on 

entendra M* Dtifaure pour M. de Planhol, M" Berryer pour 

M. Fiandin, et les conclusions de M. le procureur-général. 

-|ï 

Le Tribunal de police correctionnelle a condamné au-
jourd'hui : 

Pour détention de faux poids : 

Le sieur Lacaux, fabricant de poterie, 27, rue de la Ro-
quette, à 25 fr. d'amende ; 

Le sieur Poirier, épicier, 144, rue d'Allemagne, à La 
Villette, à 25 fr. d'amende; 

Le sieur Goyard, fruitier, 101, faubourg Saint-Honoré, 

pour avoir trompé un acheteur en lui livrant 118 gram-

mes de beurre pour 125, à 25 fr. d'amende; 

Les sieurs Macé, cultivateur à Massy, et Bigollet, meu-

nier et cultivateur à Gif, pour avoir mis en vente au 

marché de la barrière d'Enfer des bottes de fourrage 

n'ayant pas le poids légal, chacun à 30 fr. d'amende et à 
la confiscation des boites saisies. 

— On plaint souventle sort du portier qui, jours d'œu-

vre, dimanches et fêtes, passe sa vie dans une loge à tirer 

le cordon ; mais il est un être infiniment plus à plaindre, 

c'est le locataire que son portier a pris en grippe. Celui-là 

n'a qu'à bien se tenir : qu'il cherche à rentrer passé mi-

nuit, surtout par une pluie battante, il frappera longtemps 

avant d'éveiller le portier; qu'il lui arrive des lettres 

pressées, on les lui remettra huit jours après ; que des 

billets de spectacle soient déposés pour lui dans fa loge, 

il peut compter qu'il les recevra le lendemain de la repré-

sentation; qu'il demande du papier neuf pour son appar-

tement, s'il l'obtient il le verra bien. En revanche il est 

des choses qu'il est sûr, un jour ou l'autre, d'obtenir sans 

les avoir demandées : c'est une augmentation de loyer, ou j 

même congé. Et que faut-il faire pour se créer un pareil 

ennemi? Oh! pas graud'ehose ; rentrez passé minuit sans 

payer l'amende, oubliez de donner les étrennes au por-

tier, ou même donnez-les-lui moindres qu'il ne les espé-

rait, achetez du bois au fagot, partant privez ie portier de 

sa bûche, il n'en faut pas plus pour voir suspendue sur 
votre tête celle épée de Damoclès. 

Telle était la situation deGasteblé vis-à-vis de Monvcze, 

son concierge. Le locataire s'élait tendu coupable d'un 

des délits indiqués plus haut, et la haine du portier se 

manifestait journellement par mille petites taquineries. 

Dans la nuit du 26 juin, cette haine éclata d'une façon 
plus grave, ie sang coula. 

Le portier étail couché; on frappe, il tire le cordon ; 

les pas de plusieurs personnes se font entendre dans l'al-

lée : -> Qui est là? crie le porlier. — C'est moi, répond Gas-

leblé'. — Vous êtes avec quelqu'un? — Oui, avec mon 

ami Dufoûr. » Monvèze eût préféré rester dans ses draps 

mais l'es, oh* d'être désagréable au locataire le décide à se 

lever; il quitte donc son lit, ouvre le vasistas, allonge la 

I lêto et voit que l'ami Dufour était un être en jupon. « Vous 

n'entrerez pas ici avec une femme! » dit le portier d'une 

voix terrible. Gasteblé continue son chemin : «A la garde! 
1
 à l'assassin! ci ie de loules ses forces le furieux concierge. 

I « Tu n'as pas' le droit de faire entier des étrangers dans lu 

aaisou... Ma femme'... où est mou pisloici, mon poi-

gnard?... ài'assaasin! » El Monvèze, «ans se donner le 

temps de s'habiller, sort en chemise, poursuit Gasteblé, 

l'atteint dans l'escalier, le rejette en arrière ainsi que la 

soi-disant ami Dufour; la portière avait tiré le cordon, lr 

porte de la rue était ouverte; Monvèze met l'ami Dufou 

dehors; une fuite s'engage entre lui et Gasteblé, pendant 

que la femme expulsée jetait les hauts cris. 

Tout à coup Gasteblé s'écrie : « Je suis blessé! » U ou-
vre son pantalon et voit qu'il a reçu un coup de couteau 
dans le ventre. 

Un groupe de personnes s'était formé ; un sergent de 

ville passant par là s'informe de ce qui arrive; on lui 

dit qu'un homme vient d'être assassiné; il arrête le por-
lier et trouve sur lui un grand couteau. 

Gasleblé fut transporté à l'Hôlel-Dieu ; mais le médecin 

appelé à examiner la blessure déclara qu'elle n'avait au-

cune gravité; en effet, quelques jours après, ie blessé 
pouvait vaquer à ses occupations. 

Monvèze a élé traduit devant la police correctionnelle 

sous prévention de blessures volontaires ; il prétend que 

Gasteblé lui en veut, parce qu'il l'empêche d'introduire dos 

femmes dans la maison; la nuit où les faits se sont accom-

plis, il prélend que le locataire était ivre. « Il m'a insulté et 

frappé, dit le prévenu, et comme il est plus fort que moi, 

je me suis défendu avec un couteau. » 

Monvèze dit avoir servi en Afrique, être décoré pour 

sauvetage, el à ces divers titres il réclame l'indulgence 
du Tribunal. 

Il a été condamné à six mois de prison. 

— Le faubourg Saint-Martin a été dans la journée d'hier 

le théâlre d'un meurtre qui a donné lieu aux versions les 

plus exagérées et les plus contradictoires. Voici, d'après 

les renseignements recueillis sur les lieux, quelles auraient 

été les circonstances de ce funeste événement. 

Le sieur D..., artiste musicien, est marié à une jeune et 

jolie femme dont, à tort ou à raison, il se montrait telle-

ment jaloux que la vie commune devenant impossible pour 

tous deux, il y avait eu séparation complète opérée d'un 

commun accord, et que depuis quelque temps les époux 

vivaient chacun de son côté comme ils l'entendaient. 

Cependant le sieur D... continuait de surveiller les dé-

marches de sa femme, et, hier encore, il la suivait à dis-

tance sans qu'elle s'en doutât, lorsqu'il la vit se diriger 

vers la maison d'une personne qui lui inspirait certaines 
craintes, M. L..., rue des Marais. 

La jeune femme pénétra dans la maison, etmoniant à 

l'appartement de M. L... y pénétra sans prendre le soin de 

fermer la porte derrière elle. Elle venait d'entrer dans le 

salon et elle se regardait dans la glace de la cheminée, 

lorsque tout à coup elle y vit se réfléchir le visage pâle et 

défait de son mari. Elle n'eut que la force de pousser un 

cri el prit la fuite ; mais lui, s'élançant à sa poursuite, la 

rattrapa dans l'escalier par sa robe, qu'il déchira. En ce 

moment survint M. L..., qui avait entendu le cri delà 

jeune femme et qui accourait à son secours. Le mari ne 

lui donna pâs le temps d'intervenir: il tira sur lui, pres-

qu'à bout portant, un pistolet dont il était armé et dont la 

balle, atteignant le malheureux jeune homme un peu au-

dessous de l'œil droit, pénétra dans la lêle et lui fit perdre 
aussitôt connaissance. 

C'est dans un état qui laisse peu d'espérance qu'il a été 

relevé. Le commissaire de police de la section de la Doua-

ne, M. Dagnèse-Giro, a envoyé au dépôt de la préfecture 

le sieur D..., qui s'est laissé arrêter sans opposer de ré-
sistance. 

— Une vieille dame de soixante-huit ans était entrée 

ce malin vers huit heures dans un cabinet de l'établisse-

ment de bains de la rue de Vaugirard, 43; plus de deux 

heures s'étant écoulées sans qu'elle appelât, la fille de ser-

vice se décida à entrer dans son cabinet pour s'enquérir 

de ce dont elle pouvait avoir besoin. Qu'on juge de son 

effroi lorsqu'elle vit celle vieille dame affaissée sur'elle-

même et disparue en quelque sorte dans sa baignoire ! 

Elle appela; un docteur médecin, M. Bonet, fut mandé, 

mais tout secours élait inutile. Cette malheureuse dame 

s'était volontairement donné la mort en buvant une quan-

tité considérable d'acide suifurique qu'elle avait apportée 

dans une petite fiole, et ce n'élait qu'après la mort que le 
corps avait glissé dans la baignoire. 

Après consta talion légale des circonstances de ce décès, 
le corps a été remis à la famille. 

— Un nommé Mathurin, charretier au service du sieur 

Margoz, marchand de bois, rue de Vaugirard, 55, avait 

eu ce matin l'imprudence de s'asseoir, comme font trop 

souvent ses confrères, sur l'un des brancards de la voiture 

qu'il conduisait. Vers dix heures, au moment où il traver-

sait la chaussée de l'Esplanade des Invalides, un cahot 

lui fit perdre l'équilibre, il tomba, et avant qu'il eût pu, 

étourdi du coup, se relever, la roue lui passa sur le cou 
et détermina une mort instantanée. 

Le docteur Goyard, par les soins duquel le corps avait 

été transporté au poste de la boucherie des Invalides, a 

vainement essayé, à l'aide de saignées, de ventouses, et 

même de l'application du galvanisme, de rappeler ce mal-

heureux charretier à la vie. La mort était complète, et il 
n'est resté qu'à la constater légalement. 

— Nous avons rendu compte, dans notre numéro du 

26 juillet, des débats engagés devant le Tribunal correc-

tionnel elà la suite desquels M. Landrio, ingénieur, a été 

renvoyé de la plainte. M. Landrin nous écrit pour récla-

mer contre les énoncialions de notre compte-''endu. Ces 

énonciations étaient la reproduction des charges mention-

nées dans l'ordonnance de renvoi; mais en annonçant que, 

seul parmi les prévenus, M. Landrin a été renvoyé de la 

plainte, nous avons pris soin d'indiquer aussi ses moyens 

de défense. Les limites d'une analyse nécessairement res-

treinte ne nous ont pas permis de donner plus de déve-

loppement à des moyens de défense qui ont fait disparaî-

tre toutes les charges et que le jugement du Tribunal a 
complètement annulés. 

ÉTRANGER. 

ETATS-UNIS (Philadelphie). — On lit dans le Courrier des 
Etats-Unis du 26 juillets 

« La presSe de Philadelphie s'occupe ardemment, de-

puis samedi, d'un conflit judiciaire auquel vient de donner 

lieu l'arrestHlion d'un esclave fugitif nommé Fisher. Le 

maître de ce nègre, M. Howard, du Marylaud, avait obte-

nu du commissaire des Llals-Unis un certificat qui enjoi-

gnait à M. Winkoop, marshal de la justice fédérale, de 

transférer Fisher dans l'Etat du Maryland. Los adversai-

res de la loi d'extradition avaient, de leur côté, fait citer 

Fisher devant la Cojr pensylvanieniie des Ouarter Sessions 

pour y répondre à de prétendues accusations; mais le vé-

ritable but de celte démarche était d'enlever le nègre des 

mains du marshal. Celui-ci refusa en conséquence d'ob-

tempérer aux ordres de celle Cour, déclarant que, sous 

peine d'une amende do 1,000 dollars, il avait à conduire 

dans l'Etat du Maryland la personne de Fisher. Il esl ré-

sulté de cette réponse un conflit entre ia justice locale et 

le représentant de la justice fédérale, conflit qui aboutit 
samedi à l'emprisonnement du marshal. 

« Hier, cet officier démâtait à son tour, devant la Cour 

de disirict des Etats-Unis, de jouir du privilège de l'ha-

bcas corpus ; cette rcquêie lui avait été d'abord accordée, 

mais la Cour de district s'est ravisée et a retiré à M. Wvn-

koop la faveur qu'elle venailde lui faire. Eu conséquence, 

le marshal est toujours en prison, mais tl n'en persiste pas 
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moins dans son relus de rendre Fisher, qui, lui aussi, est 

prisonnier quelque part, malgré les doux writs d'habeas 

corpus dont la Cour des Quarter Sessions a essayé de le 

protéger. « 

Le même journal publie, dans son numéro du 26 juil-

let, les nouveaux détails qui suivent : 

« L'affaire d'extradition, entamée à Philadelphie, et 

dont nous avons parlé hier, passe par d'assez singulières 

vicissitudes. 

« Ainsi que nous l'avions dit, le marshal des Etats-Unis 

avait refusé de produire l'esclave Fisher devant la Cour 

des Quarter-Sessions, en se fondant sur ce que la loi fé-

dérale, dont il est le représentant et l'instrument, exigeait 

l'extradition immédiate de cet esclave dans le Maryland. 

Arrêté par suite de ce refus comme coupable d'avoir mé-

prisé un ordre de la Cour, il dut recourir lui-même à l'ex-

pédient d'un writ d'habeas corpus pour revendiquer sa li-

berté pardevant la Cour des Etats-Unis. 

«Xe juge Kane, devant lequel l'incident se trouva porté, 

a rendu une décision motivée dans les termes les plus 

équitables. Il a déclaré que Yhabeas corpus étant la ga-

rantie commune de tous les citoyens, en ce qui touche la 

liberté individuelle, il est impossible de laisser à l'option 

d'un fonctionnaire quel qu'il soit la faculté d'y obtempé-

rer ou de le méconnaître. Bien que, dans le cas actuel, le 

marshal soit à l'abri de tout soupçon d'abus de pouvoir, 

et n'ait en vue que l'exécution de la loi fédérale, on ne 

saurait établir en sa faveur un précédent qui pourrait être 

plus tard invoqué en des circonstances toutes différentes. 

Son devoir était d'obéir à l'ordre de la Cour du Quarter 

Sessions ; en ne le faisant pas, il est devenu passible de la 

juridiction de cette Cour, et le Tribunal auquel il a cru de-

voir en appeler doit se garder d'intervenir dans un débat 

où il n'a rien à voir. 

« Après cette décision, il ne restait plus au marshal 

d'autre parti à prendre que de faire droit au writ d'habeas 

corpus concernant Fisher, en présentant la personne de 

celui-ci. C'est en effet ce qu'il se décida à faire dans l'a-

près-midi de lundi. La Cour des Quarters Sessions ordon-

na aussitôt sa mise en liberté; mais en même temps elle 

lui enleva l'esclave, en déclarant qu'avant de le laisser re-

tourner dans le Maryland, elle avait à connaître d'une ac-

cusation « d'assaut et batterie » portée contre lui. 

« Dans cette nouvelle position, Fisher échappait à la 

justice fédérale pour retomber sous le coup de la justice 

ordinaire; ses partisans avaient atteint leur but, et c'est 

presque triomphalement qu'il fut écroué dans la prison de 

Moyamensing. 

« Mais, hier matin, nouvelle péripétie, un défaut de 

forme force la Cour à remettre Fisher en liberté. Le mars-

hal, toujours sur le qui-vive, saisit l'instant, se présente 

armé d'un warrant, s'empare dè l'esclave et l'enlève dans 

une voiture qui se dirige au plus vile vers l'dmbaiodère 

du chemin de fer do Baltimore. La dépêche télégraphique 

qui nous annonce ce nouvel épisode laisse les amis de 

Fisher courant après leur protégé, avec l'espérance de 

soulever encore quelqu'obstacle à son extradition. >> 

Bourse de Pari* du 42 Août 1SB3. 

ATT COMPTANT. 

3 0[0 j- 22 dée 80 30 | 
i lp2 0[0 j. 22 sept. | 
4 0|0 i. 22 sept.... 98 50 j 
4 l

(
a 0[0 de 1832.. 104 :>0 | 

Act. de la Banque.. . | 
Crédit foncier — -
Société gén. mobil.. 863 — j 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 0|0 belge, 1840. . 
Napl. (C. Rotsch.). . — — 
Emp. Piém. 1850.. 97 50 
Piémont anglais. ., . — — 
Borne, 5 0[0 97 — 
Empr. 1850 — — 

1120 
1270 

135 

FONDS DE LA VILLE, ETC 

Oblig. de la Ville... 
Emp. 25 millions. . . 
Emp. 50 millions.. -
liente de la Ville. . , 
Caisse hypothécaire 
Quatre Canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc. 1600 — 
Lin Cohin 
Mines de la Loire. .. . 720 — 
Tissus de lin Maberl. 900 — 
Docks-Napoléon 230 25 

A TERME. 

3 OpO 
4 1|2 Oio 1852 
tëmprunt du Piémont (1849). 

1" Plus Plus Dern. 

Cours. haut. bas. cours. 

80 40 80 KO 80 15 80 50 
104 40 104 60 104 40 104 60 

OH^atxws DE rza coT.às AÏT SARQUET. 

Saint-Germain 

Paris à Orléans 1235 
Paris à Bouen 1 110 
Rouen au Havre. . . . 
Strasbourg à Bàie. . . 

Nord.. 
Paris à Strasbourg. . 
Paris à Lyon 
Lyon à la Méditerr.. 

o!5 
370 
895 
980 
953 
793 

Dijon à Besançon... ! 50 
Midi 617 

Gr. central de France. 5f3 
Montereau à Troyes. 465 

Dieppe et Fécamp. . . 345 
BlesmeetS-D.àGray. 360 
Bordeaux à' la Teste. . 280 
Paris à Sceaux 220 
Versailles (r. g.). . . . 35 ) 

50 

Ouest 760 — | Grand'Combe.... 

ParisàCaenetCherb. 617 50 | Central Suisse... 

La maison de Sainte-Barbe a obtenu 7 prix et 18 accès i 

au concours général. 18 élèves ont été nommés. lls 

— VAUDEVILLE. — 1" représentation de l'Amour au dae
u 

réotype, vaudeville en un acte; Dancing Scotchnwnn, pantomj!^* 
burlesque, pour les ^présentations de l'étonnant Flexmr?19 

et de M lu Auriol; Méridien, pour la rentrée d'Hoffmann 
Une Semaine à Londres, folie-vaudeville en trois actes j

0
,'. et 

par Delannoy, Schey et Allié. '
 uea 

— PORTE- SAINT- M ARTIN. — Dans quelques jours relàcl 
pour les répétitions générales delà grande féerie. Il f

aul d
 '° 

se hâter d'aller applaudir l'Honneur de la Maison et la pa
u

i
Q
° 

mime anglaise dont le succès n'a rien perdu de son éclat. 

— RANELAGH. — Ce soir, samedi, grande fête de nuit off
erl

. 
à tous les étrangers attirés a Paris par les fêtes nation

a
u! 

d'août. A cette occasion les jardins et salons seront illuminé, 
d'une façon brillante. A une heure tirage d'une tombola

 gas
, 

tronomique. 

— JARDIN MABILLE. — La société la plus élégante se donne 
rendez-vous dans ce charmant jardin. Ce soir, la dernière fête 
de nuit; brillant feu d'artifice par Aub n. 

— Dimancrte, illuminations et bal dans le charmant jardin 
de Folie-Asnières. Restaurant et café tous les jours. 

SPECTACLES DU 13 AOUT. 

FRANÇAIS. —• Tartuffe, un Chef-d'œuvre inconnu. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Déserteur, l'Epreuve villageoise. 
VAUDEVILLE. — Une Semaine à Londres. 
VARIÉTÉS. — Les Trois Sultanes, les Deux Marguerite. 

&¥I$ IMPORTAIT. 
f\«ei» Insertions légales, le» Annon-

ces d© SIM. le» Officiers ministériels, 

celles des Administrations publiques 

et autres concernant les appels de 

ronds, Se» convocations et avis tltvers 

aux actionnaires, ventes mobilières 

et immobilières, oppositions, expro-

priations, placements d'bypotbèques 

et j iigements, doivent être adressées 

directement au bureau du journal, 

Le prix de la ligne à insérer de une 

à trois fois est de 1 tr. so c. 

Quatre foï« et plus. ... 1 «g 

V.enteg Immobilière»., 

ÂlîMC! DES CRIÉES, 

MAISON DE CAMPAGNE 
A SAINT-BBICE. 

Etude de Ut" DVVAL, avoué à Pontoise. 
Vente sur surenchère, en l'audience des saisies 

immobilières du Tribunal de Pontoise, 
Le mardi 23 août 1833, heure de midi, 
D'une MAISON DE CAHPACiNE avec di-

verses dépendances et grand jardin. 

Le tout d'une contenance superficielle d'environ 
21 ares 50 centiares, sise à Saint-Briee, arrondis-
sement de Pontoise. 

Mise à prix : 8,285 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

1» A M" ntVAL, avoué poursuivant, à Pon-
toise ; 

2° A M' Masson, avoué à Pontoise. (1246) 

MAISON ST-GERMA1N-E1HA\E 
Etude de SI' REN A U I.T, avoué, sise à Ver-

sailles, rue Duplessis, 86. 
Adjudication en l'audience des criées du Tribu-

nal civil de Versailles, le jeudi 25 août 1853, à 
midi, 

D'une grande et belle MAISON sise à Saint-
Germain-en-Laye, rue des Ursulines, 8 et 10, tout 

récemment réparée et remise à neuf à grands 
frais. 

Comprenant deux grands corps de bâtiments, 
l'un à quatre étages, l'autre à trois étages ; deux 
cours, dans l'une desquelles existe un troisième 
corps de hâtiment, orangerie, pavillon, très grand 
jardin. 

La maison et le jardin jouissent d'une très belle 
vue sur la vallée. 

Produit évalué : 6,500 fr. 
Mise à prix: 50,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Versailles : A M° BË.VAUI/I, avoué pour-

suivant la vente, rue Duplessis, 86 ; 
Et à M" Delaunais, avoué présent, rue Hoche, 14. 

(1229) 

HOTEL A SMiERMAlN-EMAYE 
Etude de Mc tillYOT -SIOVNEST, avoué à 

Paris, rue de Grammont, 14. 
Vente sur baisse de mise à prix et par suite de 

licitation, à l'audience des criées du Tribunal ci-
vil de première instance de la Seine, le 17 août 
1853, 

D'un HOTES., avec cour et jardin, situé à St-
Germain-en-Laye, rue de Lorraine, 26, d'une su-
perficie de 2,200 mètres environ. 

Revenu : 2,200 fr.—Charges : 323 fr. 34 c. 
Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M* «UYOT-SIONNKST, avoué pour-

suivant, rue de Grammont, 14; 
2° A M" Huet, avoué, place Louvois, 2 ; 
3° A M e Boucher, avoué, rue Neuve-des-Petits-

Champs, 95 ; 

4° A M» Thifaine-Desauneaux, notaire, rue de 
Ménars, 8. (1216) 

MAISONS A P1RIS E
OÉNIS'.

ILE SM
*~ 

Etude de M' SAINT-AMAND, avoué à Paris, 
passage des Pelits-Pères, 2. 

Vente sur licitation en l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine, le 24 août 1853 : 

1° D'une MAISON avec cour et dépendances, 
sise à Paris, rue de la Douane, 28 (contenance to-
tale, 470 mètres environ). 

Produit net par bail principal devant expirer le 
1" octobre 1869, environ 4,596 fr. 

NOTA . Celles des constructions qui ont été élevées 
par le locataire doivent à fin de bail rester au 
propriétaire sans aucune indemnité. 

Mise à prix : 80,000 fr. 

2° D'une jolie MAISON 9Ë CAMPAGNE, 
sise à l'Ile Saint-Denis, canton et arrondissement 
de Saint-Denis, avec jardin partie en potager, par-
tie en jardin d'agrément dessiné à l'anglaise et 
baigné au nord par un petit bras de la Seine, avec 
orangerie, resserre et buanderie. 

Mise à prix : 15,000 fr. 
NOTA . L'adjudicataire aura la faculté de prendre 

les meubles et objets mobiliers se trouvant dans 
ladite maison de campagne, au prix et moyennant 
les conditions énoncées au cahier des charges. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M* SAIVï-AMANO, avoué à Paris, pas-

sage des Petits-Pères, 2 ; 
2° A M" Debrotonne, avoué, rue Vivienne, 8 ; 
3° A Me Thiao, notaire, place Dauphine, 23. 

(1155) 

PIÈCES DE TERRE 
A SAINT - MAUBICE 

(Seine). 

Etude de M" PARilIENTIEB, avoué, rue 
d'Hauteville, 1. 

Vente sur folle-enchère, en l'audience des sai-
sies immobilières du Tribunal civil de la Seine, 

De quatre PIÈCES DE TEK HE sises com-
mune de Saint-Maurice (Seine). 

L'adjudication aura lieu le jeudi 25 août 1853, 
Contenance. Sur la mise à prix de : 

PMot: 6 ares 78 c. 100 fr. 
2' lot : 7 69 130 
3' lot : 7 86 150 
4- lot : 10 87 200 
S'adresser pour les renseignements : 
Audit M' PABMENTIËB, avoué (1247J 

TERRAIN T MAISON-RL ANCHE 
Etude de M* IiOBfKET, avoué à Paris, rue de 

l'Echelle, 7. 

Vente à l'audience des criées, deux heures de 
relevée, le 31 août 1853, 

D'un TERRAIN sis au Moulin-de-la-Poinle, 
près la Maison-Blanche, commune de Gentilly, 
canton de Villejuif, arrondissement de Sceaux 
(Seine). 

Mise à prix : 1,500 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M* IiOBUET, avoué poursuivant, rue de 

l'Echelle, 7; 
2° A M" Thomas, avoué présent, rue Saint-Ho-

noré, 301. (1207) 

MAISON A MONTROEGE 
Etude de Si* OUCIIATENlîT, avoué à Paris, 

rue Poissonnière, 1 8. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, le samedi 27 août 1853, deux heures 
de relevée, en deux lots qui pourront être réunis : 

1° D'une MAISON sise à Montrouge, rue Joli-
vet, 1 ; 

2* D'une autre MAI90N sise aussi à Mont-
rouge, rue Jolivet, 3. 

Mises à prix. 
Premier lot : 10,000 fr. 
Deuxième lot : 3,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M« DUCHATENET; 
2° A M" Desgranges, avoué, rue de la Micho-

dière, 20. (1242) 

TERRAIN ET MAISON A PARIS 
Etude de M' VlélEB, avoué |à Paris, quai 

Voltaire, 17. 
Vente aux criées du Tribunal de la Seine, le 24 

août 1853, en deux lots qui pourront être réunis : 
1" D'un TEBBAIN sis à Paris, rue Saint-Mar-

tin, 8, d'une contenance superficielle de 80 mètres 
30 centimètres. 

Mise à prix : 25,000 fr. 
2° D'une MAISON sise à Paris, rue de la Tan-

nerie, 36, contiguë au premier lot. 
Mise à prix : 15,000 fr. 

S'adresser à M's VI&IEB et Belland, avoués à 
Paris ; à M. Cochet, rue de Savoie, 12, à Paris, et 
à M" Dupuis, notaire à Château-Thierry. 

(1244) 

D'un FOX31 DE COJIMBRCG de
 mar

. 
chand d'étoffes pour meubles et de consignation 
d'étoffes de ceue nature, exploité û Paris, rue du 

Mail, 5, consistant dans l'achalandage y attaché 
et dans le droit à la location verbale pour tout le 
temps qui en "restera encore à courir, tant des 
lieux où s'exploite ledit fonds que de ceux servant 
à l'habitation. 

Mise à prix en sus des charges : 2,000 fr. 
S'adresser audit H' MOUCHET. (1232)* 

PROPRIÉTÉ A CHAMROIRCÏ 
Adjudication définitive, en l'élude de ,lï< i,E 

ROUX, notaire à Saint-Germain, par le minis-
tère de Me COIJBOT, notaire à Paris, et dudit 
Me Le Roux, le dimanche 18 septembre 1833, à 
midi, 

D'une PBOPBIÉTÉ d'agrément et de pro-
duit, à Chambourcy, à 2 kilomètres 1[2 de Saint-
Germain. Source d'eau vive, grande pièce d'eau, 
vue magnifique.—Superficie : 5 hectares 64 ares 
73 centiares. 

Mise à prix : 60,000 fr. 
L'adjudication aura lieu même sur une enchère. 
S'adresser à M' COUBOT, rue de Ciéry, 3, à 

Paris, et à M" JL.E ROUX, à Saint-Germain, rue 
de Poissy, 96. (U96.) * 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES, 

JOLIE MAISON DE CAMPAGNE, 
située sur les bords de la rivière du Loiret, près 
d'Orléans (quatre heures de Paris), avec 5 hectares 
de dépendances diverses d'utilité et d'agrément, 

A vendre à l'amiable, en l'étude de M* CAPE 
RON, notaire à Orléans. (1176) 

FONDS DE COMMERCE 
Adjudication en l'étude et par le ministère de 

M' MOCCBET, notaire à Paris, rue Taitbout 
21, le jeudi 25 août 1833, à midi, 

MAISON A PASSA (Seine). 

Adjudication en la chambre des notaires de Pa-
ris, sur une seule enchère, le 30 août 1853, 

D'une MAISON de ville et de campagne, sise à 
Passy, avenue du Petit-Parc, 46, composée d'un 
pavillon carré élevé sur deux étages, placé au mi~ 
ieu d'un jardin, avec communs, écuries, remises 

et basse-cour, contenant 11 ares, loués pour trois 
ou six ans, 2,000 fr. 

Mise à prix : 18,000 fr. 
S'adresser a M" UUIIiliIEB, notaire à Paris, 

rue Taitbout, 29. (1116) * 

A lfFIMilHr' maison de maître et ferme de 
1 LllHlL 189 h. en terres, bois et prés; 

le bail, de 1850, susceptible de grande augmenta-
tion en 1839 ; les terres de 1" classe sur un che-
min de fer, dans la Nièvre ; revenu 8,000 fr.; prix 
250,000 fr. S'adresser franco à MM. Estibal et lils, 
fermiers d'annonces, 6, place de la Bourse, à Paris. 

(10775) 

I<» puÈ.vî€.âti®a légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1853, dans la «ABETTH DBS TRIBUNAUX, UB DROIT et le JOUBNAli BÉNÉBAU D'AFFICHES. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En une maison sise à Paris, rue 
du Bouloi, 12. 

Le 13 août. 

Consistant en bureaux, tables, 
chaises, vaisselle,fontalne,etc.(i249) 

Sur la place de la commune de 
Neuilly. 

Le H aoûl. 

Consistant en montrée, redingo-
tes, habits, pantalons, gilets, etc. 

En une maison sise à Ivry, route 
d'Ivry, 34. 

Le 14 août. 
Consistant en tables , buffets, 

chaises, chaudières, cylindre, etc. 

SOCIETES. 

D'une sentence arbitrale rendue 
par MM. Pallier et Billiarl, arbitres 
nommés à cette l'onction, qu'ils ont 

acceptée par acte du vingt juin mil 
huit cent cinquante-trois, enre-
gistré, 

Ladite sentence en dale du pre-
mier août mil huit cent cinquante-
trois, enregistrée le dix aoûl même 
mois, aux droits de trois francs 

trente centimes, et rendue exécu-
toire par ordonnance de M. le pré 
sident du Tribunal de commerce de 

la Seine du deux août mil huit 
cent cinquante- trois, 

11 appert : 
Que la sociélé en nom collectif 

formée sous la raison sociale GER-

MON1) et POMMIER, entre M. Sébas-

tien - François - Uéné GEHMOND et 
M. Jacques POMMIER, marchands 
tailleurs, demeurant à Paris, rue 
delà Bourse, 1, par acte sous seing 

privé en date à Paris du vingt-trois 

août mil huit cent cinquante et un 
enregistré le même jour, pour l 'ex-
ploitation de leur fonds de commer-
ce respectif de marchands tailleurs, 

et dont le siège était à Paria, rue de 
la Bourse, 1, a été dissoute purement 

cl simplement à compter du pre-
mier août mil huit cent cinquante-
trois, el que M. Frunçois-AllJhon-
se-Einile Bouvery, principal clerc 
île iiolairc., demeurant 4 Paris, rue 
Sainte-Aune, 51, a été nommé li-
quidateur de ladite société, avec 
1rs pouvoirs ordinaires el les plus 

étendus à l'effet de réaliser l'actif 

social et de payer le passif. 
Pour extrait : 

Signe : UERMOND et POMMIER 

(7393) 

extraordinaire dans une des salles 
de la Bedoute, rue de Grenelle-St-
Honoré, 35, à Paris, le huit août mil 
huit cent cinquante-trois, à midi, 
ont décidé à l'unanimité des suffra-
ges exprimés par quatorze cent 
trente-deux voix, que l'assemblée 
générale, persistant dans les mo-
tifs qui ont inspiré la délibération 

en daledes dix et quatorze mai mil 
huit cent ci nquanle-lrois, confirme 
dans tout son contenu les décisions 
par elle prises les dix et quatorze 
mai dernier, el, en tant que de be-
soin, décide de nouveau : 

1° La société formée par acte reçu 
M" Casimir NoBl et Esnée, notaires 
à Paris, les dix et quatorze juillet 
mil huit cent quarante-six, sous la 
dénominaiion de Compagnie fran-
çaise d'éclairage minéral, sous la 
raison sociale alors R.DE LORGUES 
et C«, et aujourd'hui DE L'ISLIÎ DE 
SALES et C-, dont le siège était à 
Autun (Saône-et- Loire), est dis, 
soute; 

2° La liquidation s'en fera à l'a-
miable, et sans qu'il soit besoin de 
recourir aux formes judiciaires 
pour les actes qui en seront la con 
séquence ; 

3" M. Emile-François-Xavier-Jean 
de L'Isle de Sales, demeurant à Pa-
ris, rue Moutorgueil, 71, en sera le 
liquidateur ; 

4°En sa qualité de liquidateur, M. 
de L'Isle de Sales est investi de 
pleins pouvoirs à l'effet de passer 
tous actes nécessaires pour confir-
mer ou transmettre de nouveau, en 
lant que de besoin, en la personne 
de M. Petit-Grimblot, négociant.de-
meurant à Reims (Marne), la pro 
priété du fonds social ayant appar-
tenu à ladite Compagnie française, 
et ce aux conditions contenues dans 
l'acte du vingt-cinq mai dernier, 
passé enlre M. de L'Isle de Sales et 
M. Petil-Grimblot devant M« Delalo 

e et son collègue, notaires à Pa-

ris. 
Paris, le douze août mil huit cent 

cinquante-trois. 

Signé : L. DE L'ISLE DE SALES 

liquidateur. 

Enregistré à Paris le douze août 
mil huit cent cinquante-trois, folio 

56, recto, cases 7 et 8, reçu cinc 
francs et cinquante centimes, sigm 

Barrié. («su) 

Les actionnaires de l'ancienne 
compagnie française d'éclairage mi-

néral DE L'ISLE UE SALES elO.dont 
le 3icge élail à Autun (Saône-et-Loi-

re), réunis en assemblée générale 

D'un aeie sous seings privés, en 

date à Paris du premier août mi' 
huit cent cin luante-lrois, enregis-
tré à Paris le neuf du même mois 

folio 32, verso, case 1™, par Deles-
tang, qui a perçu les droits, 

Entre M. Armand-Antoine ROUS-
SEAU, fabricant de toiles imper-
méables, demeurant il Paris, rue 
des Marais, 81, 

Et M. Uuillaume-Louis-Edouard 
BURAN , chimiste-manufacturier , 

chevalier de l'ordre impérial de la 

Légion-d'Honneur, demeurant aussi 
à Pans, rue du Grand-Saint-Mi-
chel, 17, 

A été extrait ce qui suit : 
Il est formé entre M. Rousseau et 

M. Buran une sociélé en comman-
dite ayant pour objet l'exploitation 
d'un brevet d'invention de quinze 

ans obtenu par ce dernier pour la 
découverte d'un nouvel enduit et 
d'un nouveau vernis dits Caout-

choutine minérale artificielle hy-
drofuge, et leur application à l'im-
perméabilisation et à l'imbibition 

des tissus de toute espèce, tels que 
toiles, bâches, carions, papiers, 
cordes, cordages, ficelles, etc. 

M. Rousseau est le gérant res-
ponsable de la société, M. Buran 
n'étant que commanditaire pour 
son apport industriel, qui consiste 
en son brevetet en l'obligation de 
donner tous ses soins, en qualité de 

conseil chimiste, à la fabrication 
de l'enduit et du vernis, sans que 
jamais il puisse être censé, à raison 
de ces soins, s'être immiscé dans 

ies affaires de la sociélé. 
La raison ella signature sociales 

seront A. ROUSSEAU. 

Le siège social est établi à Paris, 
rue des Marais, 91. 

La durée de la société sera de 
vingt-cinq ans, à compter du pre-
mier aoûl mil huit cent cinquante-
trois. 

Le fonds social, dont le montanl 
reste indétermine, sera fourni par 
M. Rousseau dans les limites des 
besoins de la société. 

M. Camps, avocat à la Cour im 
périale, sera le conseil de la so 

ciété. 
Pour extrait : 

ROUSSEAU. (7383) 

de commerce de lingerie et toiles, 

situé à t'aris, rue du Bac, 56. 
Article 2. 

Cette société est contractée pour 
dix années consécutives, qui com-
menceront le quatre juillet mil huil 
cent cinquante-trois. 

Elle existera sous la raison socia-
le LEBORGNE el HENNEVEU. 

La signature appartiendra à cha-
cun des associés. Ils signeront tous 

deux sous la raison sociale Lebor-
gne el Henneveu. Chacun des asso-
ciés ne pourra engager la sociélé 

qu'autant que l'obligation serait 
relative à la société et inscrite sur 
ses registres. 

Article 3. 

Le siège de la sociélé sera ;\ Paris, 
rue du Bac, 56, où s'exploite actuel-
lement ledit fonds de commerce. 

Arlicle 4. 
MM. Leborgne et Henneveu ap 

portent à la société i 

i- Ledit fonds de commerce de 
lingerie et de téiles et le droit au 
bail, le tout d'une valeur de soixan 

te mille francs ; 
2» Les marchandises de valeur de 

quatre-vingt-quatre mille huit ccnl 
quatorze francs, le tout tel qu'ils la 
possèdent en commun et avec les 
termes et délais qui leur apparlien 

nent pour le paiemenl. 
Outre cet apport collectif, les mi-

ses argent de chacun des associés 
ont lixées aux sommes suivantes : 
Celle de M. Leborgne à quarante 

mille francs; 
Celle de M. Henneveu à trente 

mille francs. 
Signé: DELALOGE. (7385) 

D'un contratreçu par M« Delaloge, 

soussigné, et son collègue, notai-
res à Paris, le six août mil huit cent 
cinquante-trois, portant cette men-

tion : 
Enregistré à Paris, dixième bu-

reau, le neuf août mil huit cent cin-

quante-trois, folio 76, verso, ease 3 
reçu cinq francs et décime cinquan 

le centimes, signé Vilon, 
Il a été extrait littéralement cequ 

suit : 
M. Alceste LEBORGNK, négo 

ciant, demeurant à Paris, rue du 

Bac, 56, 
Et M. Camille-Savinien HENNE-

VEU, négociant, demeurant aussi à 
Paris, rue du Bac, 56, 

Désirant former enlre eux une 
société en nom collectif, qui aura 
pour but l'exploitation d'un fondi 

de commerce de lingerie et toiles 
situé à Paris, rue du Bac, 56, 

En ont arrêté les conditions ainsi 

qu'il suit: 
Arlicle premier. 

11 y aura, entre MM Leborgne et 
Henneveu, une société en nom col-

lectif pour l'exploitation d'un fonds 

Suivant acte sous ;seings privés, 
fait double à Paris le trente et un 
juillet mil huit cent cinquante-trois 
enregistré, 

Il appert : 
Que M. Léon WEI.NSTOCK, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue du 
Temple, 192, et M. Joseph IS1DOR, 
négociant, demeurant à Paris, rué 
des Marais-Saint-Martin, 20, on' 
formé une sociélé en nom collecti 
pdur la fabrication el la vente des 
parapluies et ombrelles; que la du-
rée de celte société sera de dix an-
nées, à partir du premier août mi 
huit cent cinquanie-trois; nue la 
raison sociale sera LÉON el ISIDOR: 
que son siège sera établi à Paris 

rue Nve-Bourg-l'Abbé, 6; que MM 
VVeinstock et Isidor auront la si-
gnature sociale. 

FERRARI. (7300) 

Et M. SAY PARRV, dit James 
PARRY, constructeur de chemins 
de fer, demeurant à Paris, rue de 
SlotTilDlm, 4, 

Gérants delà compagnie du che-

min de fer de grande jonction d'Or-
léans à Joigny, établie par acte de-
vant ledit. M" Trépagne, qui en a la 

minute, du vingtdécembre mil huit 
cent cinquante-deux, 

Ont modifié quelques-uns des sta-

ts de celle société de la manière 
uivanle: 

La durée de la société est la mê-

me que celle de la concession faite 
par le gouvernement, elle com-
mencera à compter du jour où 
soixante mille actions auront été 
souscrites et finira avec la conces-
sion. 

Si la concession n'est pas obte-

nue dans le délai d'une année, à 
compter du neuf août mil huit cenl 
cinquante-trois, ou si dans le même 

délai quarante mille actions ne 
sont pas seuscrites, la sociélé de-
meurera dissoute de plein droit; il 
en sera de même si la concession 

est accordée à une autre personne 
que M. Suarès Marcq Foy. 

Le premier versement sera de cin 
qualité francs; il sera délivré à cha-

que actionnaire un récépissé de la 
somme versée, signé par le gérant. 
Après le deuxième versement il sera 
délivré un titre au porteur et trans-
férable. 

Dans les cas de dissolulion ci-des-
sus prévus, les sommes versées par 
les souscripteurs leur seront rem-
boursées avec les intérêts, sous la 

retenue d'un franc vingt-cinq cen 
limes par chaque action, attribués 
aux gérants à titre d'indemnité. 

Les gérants peuvent faire usage 

de la signature sociale séparément. 
Ils sont autorisés h administrer 

la société, arrêter tous comptes, 
payer et recevoir toutes sommes, 
faire toutes acquisitions, passer 

tous traités et marchés. 
La société, quand bien même elle 

ne serait pas convertie en société 
anonyme , n'en continuera pas 

moins de subsister comme société 
an commandite. 

Pour extrait : 
Signé : T RÉPAGNE. (7392) 

Suivant acte reçu par M« Jules 
César Trépagne, qui en a la minute, 

et son collègue, notaires à Paris, le 
neuf août mil huit cent cinquante 
trois, enregistré, 

M. Isaac SUARES MARCQ FOY. 

négociant, demeurant à Paris, rue 
Rochechouart, 67; 

res privées, en dale à Paris du dix-

neuf mai mil huit cent cinquante-
-n, enregistré, et qui devait durer 

x années, à parlir du premier mai 

— J il huit cent cinquante-un jusqu 'à 
pareille époque de l'année mil huit 
cent soixante-un, est et demeure 
dissoute d'un commun accord à 
partir du trente-un juiUet mil huit 
ent cinquanle-lrois. 

M. Pery resle seul liquidateur. 
Pour M. Pery: 

E. LAURENT. (7394) 

D'un acte sous signatures privées, 
ntervenu à Paris, à la date du pre-
mier août mil huit cent cinquante-
trois, enregistré, entre les sieurs: 

Viclor-Auguste PERY, fabricant 
d'imitation de bronze perfectionné, 
demeurant à Paris, rue Sainton-
ge, 4, 

Et M. Pierre PATURAL, négociant, 
demeurant aussi à Paris, rue de la 
Pépinière, 39, 

Il appert : 

Qu'une société en nom collectif 
est formée entre les susnommés 
pour la fabrication et la vente de 
bronze el imitation de bronze per 
fectionné. 

La raison sociale sera PERY et 
PATURAL. 

Le siège social est établi à Paris 
rue Sainlouge, 4. 

La durée de la société est fixée i 
dix années, qui commenceront à 
courir du premier août mil huit 

cent cinquante-troisjusqu 'à pareil-
le époque de l'année mil huit cen 
soixante-trois. 

M. Pery aura seul la signature 
sociale, qu'il ne pourra employer 
que pour les affaires de la so 
ciété. 

Pour M. Pery : 

E. LAURENT. (739s) 

D'un aele sous signatures privées, 
en date à Paris du trente-un juillet 
mil huit cent cinquante-trois, en-
registré , fait double entre les 
sieurs : 

Jacques-Philippe CORDIER, négo 
ciant, demeurant à Paris, 10, rue 
des Gravilliers, 

El Victor-Auguste PERY, ciseleur 
en bronze, demeurant aussi à Pa-
ris, 4, rue Saiulonge, 

U appert : 
La société en nom collectif for 

niée enlre les susnommés pour la 
fabrication et la vente des bronzes 

artistiques, par acte sous sigualu-

Noël Deligny), blanchis»eur et ma-

çon, à Clicny-la-Garenne , rue de 
Malte, 46, le u août il 3 heures (N-

0861 du gr.); 

Du sieur GRAND (Jean-Baptiste), 

ég. en confections, rue Joquelet, 5, 
le 18 août à 12 heures (N° U058 du 

gr.); 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites n'é-

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
raluilement au Tribunal comnui 

cicatlon de la comptabilité des fail 
lites qui les concernent, les samedi: 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as 
semblées des faillites, UM. les créan 
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. . 

Du sieur DELIGNY (François dit 

tant pas connus, sont priés de re-

mettre au greffe leurs adresses , 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la dame SORMANY (Fanny 
Taillefer, épouse de Joseph-Alfred), 
mde de modes, boul. Poissonnière, 

32, le 19 août à i heure (N» 10959 du 
gr.); 

Pour être procède, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vçrilicutton et affirmation de leur 
créances : 

NOTA: 11 est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
riiication et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs tilres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la D"1 BERTIN (Fanny), mo-
diste, cité Trévise, 8 bis, le 17 août à 
3 heures (N" 10908 du gr.); 

Pour entendre le rapport des SI/M-

dics sur l'étal de lu faillite et délibé-

rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en étal d'union, et, dans ce dernier 

cas , élre immédiatement consultés 
lant sur les faits de la gestion que 
sur futUlti au maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . U ne sera admis qus les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le de-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs litres de crtances, accompagnés 

d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM 
les créanciers 

Du sieur BARBARA (Isidore), md 
épicier, rue Bourbon - Villeneuve, 

46, entre les jpaiHS <te M Itreuillard, 
rue des Marlyrs, 58 , svndic de la 
faillite (N° 11014 du gr.); 

Delà dame veuve DEHAY- (Clé 
mence Regnauld, veuve du sieur De-
hay), fab- de U icols, rue Sl-Deuis 
12», entre les mains de M. Crampe!, 

rue St-Marc, 6, syndic, de la fatllile 

(N° 11020 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article M 
de la loi du 28 mai 1631 , être yrocW 
d la vérification des créances, ?« 
commencera immédiatement <'llrtf 

l'expiration dt ce délai. 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et* 
més du sieur BERANGER-ROlSbïl-
(Lazare-Marie), anc.nég. en cuirs, 

rue Française, 8, peuvent 6e prese 

1er chez M. Heurtey, syndic, «» 
Laffltte, 51, pour toucher un a'! 
dende de 91 cent. p. 100 (N; 87314» 

-r.). 

ASSEMBLÉES DU 13 AOUT «*'■ 

NEUF HEURES : Paurelle ainé,!»*»-
1
" 

pianos, synd. „,,,.„, 
NEUF HEURES i [2: Peigue, conusra» 

redd. de comptes. ,
 (J 

DIX HEURES : La^ne, anc ne»-
denrées coloniales, clô.t. ,

n
. 

Mini : Dame Metay, anc. passent 

tière, synd. .
 H

.
 0

j-
CNE HEURE : Rahoisson, W-f/

iït 
rapluies, synd. - Thil, cbe » 
id. - Ranchet père, ane., »e . 
rïer, vérif. - Vendlialalselie. 

turièr,clôt. - Trémeau-*»" ^ 

son, gérant d'une blanchi** 

allirm. après union 

Séparation» 

Jugement de séparation 

-ou !ÎJ
i!f 

de biens entre Loui 
Elisa BA11.LV et 
TROPEY, à Domum»r>*^!5»l, 

(Seine-et-Marne), 
avoué. 

Déce» et InUM»»*»'
10

'"' 

Du 10 août 1853 - M. 

ans, rue Neuve-des-Pe'»' ̂
eM

h 
1 lltl. II „„,... r *i »ri?. » U 

la Rédemption. - h'eott^ 

MlleWis, 7 ans,. 
..,on,26. ■-MlleTlnçriv. j;

 4>
^ 

Lafavene, 1 2. - ««« Ma*** 
rue du Temple, 1.3'. " AV^i ; 
ans,rueSt-MarU.!, ««•

 s
j>jg 

mans, 1 an, rue Mf »'■»).' „, 8."*£ 

Bâuplite, 16 aHs, rae2?tât*?« 
Robinet, laus et de»». 

,ière, H ._- Mme veuve 

ans, 'quai de "é'
1
'"

1
^^^ 

Levâsseur, 62 ans, rue a* „ sic 

-M, Moreau, '» *^;,i^n«?.# 

rue (ieoffroy-St-una^J_^^ 

Le gérant,
 jAUp0S

ni-

enregistré à Paris, le Août 1853, F* 

Reçu deux francs vingt centimes, décime compris. 

IMPRIMERIE DE A, GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURlNS;
u
18. Pour légalisation de la signature A. G*
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' 

Le Maire du 1" arvoadistement, 


